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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBUCATIONS  ECONOMIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


SomuiRB  :  Journal  of  the  R.  stat.  Society  de  Londres.  Les  finances  de 
Londres.  —  Le  danger  des  accouchements.  =  Tke  Economist.  Existe-t-îl 
dos  mouvements  perpétuels  politiques  ou  économiqnes?  Deux  proverbes. 
=  The  Economie  Jowmal.  L'étalon  d'or  aux  Indes.  —  L'impôt  progressif 
en  Hollande.  —  Les  pensions  pour  la  vieillesse.  —  Divers.  =  The  Econo- 
mie Review.  Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  :=  The  Quarlerly 
Journal  of  économies.  Les  progrès  possibles  de  l'Economie  politique.  ^ 
iiuntons  Magazine.  De  l'avenir  de  la  protection  en  Angleterre.  =  The 
Rankers  Magazine.  Spéculation  et  a,giifi\ion.=i  Jahr bûcher  fur  Nationalœko- 
nomie  (.Vnnales  de  l'Economie  politicjue,  etc.).  Les  bureaux  de  place- 
ment. —  Les  ouvriers  agricoles  loués  à  l'année,  et  rétribués  en  nature.  = 
.leitschrifl  fur  die  //.  Slaatswissenschaft  de  Schaeffele.  Le  capitalisme.  — 
Plusieurs.  =  Zeitschrift  filr  socialwissenschaft.  (Revue  de  la  science 
sociale).  L'anarchisme,  les  doctrines  et  les  faits.  —  La  récente  famine 
dans  l'Inde.  —  Le  système  des  deux  enfants.  —  Le  point  de  vue  moral. 
^  Archiv  fur  Sociale  Gesetzgebung .  Les  différentes  catégories  de  Trade- 
Unions  aux  Etats-Unis.  =  Statistische  Monatschrift.  Les  bourses  d  étude.  — 
Le  crédit  personnel.  — Successions  rurales  par  avancement  d'hoirie.  —  La 
caisse  des  accidents.  =  Der  Clearing  und  Givo  Verkehr  (Les  compensa- 
tions et  les  virements).  =  Zur  Getiesis  der  heutigen  agrarischen  Ideen  (La 
genèse  des  idées  agraires  dominant  en  Prusse)  par  A.  Léwy.  =  Die  Loge 
der  deutschen  MUhlenindustrie^  (La  situation  de  l'industrie  meunière  en 
Allemagne,  par  L.  IloU&ndcr.  =  Das  Schlafstellenwesen  (La  sous-loca- 
tion de  chambres  à  coucher\  par  Ernest  Cahn.  =  Die  Untemehmerver- 
bânde  (Les  ententes  entre  établissements  de  commerce  et  d'industrie),  par 
Robert  Liefmann.  =  Colberts  poliiische  und  volkswirlRcfiaftliche  Grund- 
anschauungen  (Vues  fondamentales  de  Colbert  sur  la  politique  et  l'éco- 
nomique), par  G.  n .  Hecht.  =  UEconomisfa  de  Florence.  L'épuisement  du 
sol  et  l'avenir  de  l'humanité.  —  Giornali  degli  economisti  (Journal  des  éco- 
nomistes —  Les  produits  ne  s'achètent  qu'avec  des  produits.  —  L'histoire 
statique  et  dynamique.  =  Billiaj  sulV  ipotese  delC  evoluzione.  =  Lezione  di 
/ilosofia  délia  morale.  =  El  Economisla  mexicano.  Les  progrès  agricoles  et 
industriels. 

Journal  of  the  R.  Siaiisiical  Society  de  Londres,  septembre  1898. 
Les  finances  de  Londres  par  M.  G.  Laurence  Gomme.  Certains 
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Aschingeret  Cie,  —  la  société  qui  a  établi  des  Bierquellen  à  travers 
toute  la  capitale. 

Malheureusement,  il  serait,  en  tout  cas,  impossible  d'expliquer  ainsi 
pour  quels  motifs  plusieurs  grandes  banques  privées  ont  ou  disparu  ou 
pris  un  caractère  nouveau  :  recherchons  pourquoi  le  nombre  des  mai- 
sons autonomes  a  diminué,  en  Allemagne,  durant  les  derni6res  an- 
nées, et  s'il  est  exact  de  dire  que  celles  d'entre  elles,  qui  demeurent 
debout,  sont  condamnées  à  disparaître  dans  un  avenir  assez  prochain. 

Plus  tard,  nous  montrerons  dans  quelle  mesure  est  vraie,  en  ce  qui 
concerne  les  institutions  allemandes  de  crédit,  Tcxpiication  rudimcn- 
taire  que  nous  avons  indiquée,  et  nous  chercherons  à  nous  reconnaître 
au  milieu  des  événements  très  hétérogènes,  dont  l'ensemble  prouve  la 
concentration  du  trafic  de  banque  en  Allemagne  chez  les  représentants 
de  quel(|ues  groupes  très  puissants. 

I  i 

Presque  toutes  les  histitut'lons  allemandes  de  crédit  acquièrent,  lors 
de  leur  fondation,  Tactif  et  le  passif  d'une  banque  privée.  D'une  part,  le 
désir  de  posséder  sans  retard  une  clientèle,  de  l'autre,  celui  soit  de  pro- 
fiter d'un  moment  favorable  pour  liquider  un  palrimoine  fortement  en- 
gagé et  limiter  ses  risques, soit  de  se  réserver  la  direction  d'une  société 
puissante  furent  et  sont  encore  aujourd'hui  les  causes  de  la  disparition 
d'une  ou  plusieurs  banques  privées  lors  de  la  naissance  d'une  banque 
anonyme  par  actions.  Inutile  d'insister  sur  des  événements  qui,  uni- 
vei^ellement  connus,  n'en  méritaient  pas  moins  d'être  rappelés  dans 
un  aperçu  général. 

Lorsque  les  institutions /jrott/fnato  de  crédit  cherchèrent  à  étendre 
leur  champ  d'actrvitéet  s'établirent  dans  les  villes  voisines  de  leur  siège 
social,  lesbanquiers  locaux  se  virent  en  face  de  redoutai)les  concurrents  : 
n'était-il  pas  possible  à  des  sociétés,  souvent  assez  puissantes,  de  faiie 
quelques  concessions  sur  les  «  opérations  régulières  »  de  banque,  alors 
qu'elles  trouvaient,  en  même  temps,  un  débouché  à  de  fructueuses 
émissions?  D'ailleurs,  le  capital  social  et  les  bilans  annuels  n'étaient- 
ils  point  là  pour  en  imposer  au  public  et  lui  donner  confiance  ! 

Quelques  banquiers  préférèrent  à  une  lutle,  qu'ils  prévoyaient  inu- 
tile, la  vente  à  bou  compte  de  leur  mai:?on  ;  d'autres,  après  avoir  vai- 
nement tenté  de  réagir,  végétèrent  et  disparurent  ;  d'autres,  enfin,  — 

<  Nous  ne  remonterons  pas  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle.  La  forjnatioo  de 
VA.  Schaffhausensoher  Bankverein  au  leademalu  de  la  suspension  des  paie- 
ments de  M.  A.  Schaffhauser  n'est  qu'un  événement  isolé  et  très  particuUer, 
que  nous  ne  saurioDs  faire  entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude. 
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II  y  a  environ  deux  ans,  M.  Edmond  Demolins  publiait  un  livre  :  A  quoi 
tient  la  supérionté  des  Angl(hSaxon$y  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  et 
obtenu  un  succès  si  éclatant  que,  malgré  la  nature  un  peu  aride  du 
sujet,cet  ouvrage  était  arrivé  dernitTement  à  sa  quinzième  édition,  et 
qu'il  a  été  traduit  dans  les  principales  langues  étrangères.  ' 

Le  titre  seul  de  ce  volume  dit  beaucoup  de  choses.  Il  implique  que 
cette  supériorité  est  générale  et  absolue,  c'est-à-dire  que  les  Anglo- 
saxons  sont  supérieurs  à  tous  égards,  à  tous  les  autres  peuples  et  qu'ils 
l'ont  toujours  été.  Si  ce  n'était  pas  là  la  pensée  intime  de  l'auteur,  il 
aurait  dû  spécifier  et  dire  :  A  quoi  tient  la  supériorité  actuelle,  colo- 
niale, commerciale,  industrielle,  agricole,  scientifique,  littéraire  ou 
artistique  des  Anglo-Saxons;  et  nous  croyons  M.  Demolins  trop  mesuré 
et  trop  précis  pour  avoir  omis  ces  restrictions  à  sa  thèse  s'il  les  avait 
crues  nécessaires;  mais  le  corps  de  l'ouvrage  est  assez  en  harmonie 
avec  le  titre  pour  nous  assurer  que  celui-ci  dit  bien  ce  qu'il  veut  dire. 

Peut-être,  au  surplus,  est-ce  là  une  des  causes  accessoires  du  succès 
obtenu  par  ce  livre  ;  car  les  hommes  aiment  généralement  les  thèses 
tranchantes  et  paradoxales. 

Quoi  qu*il  en  soit,  cet  ouvrage  a  fait  son  chemin  et  Vanglo-saxonisme 
est  devenu  à  la  mode.  Si  bien  que,  peu  de  temps  après,  M.  Demolins 
nous  en  donnait  un  second  :  Les  Français  d'aujourd'hci.  Z^s  types 
sociaux  du  Midi  et  du  centre,  faisant  suite  au  premier  et  devant  lui- 
même  être  suivi  d'un  troisième,  qui  pourrait  être  appelé  :  Les  Français 
DE  DEMAIN.  Lcs  types  sociiiux  du  Xord,  et  qui  le  sera  peut-être. 

En  effet,  dans  les  Franrais  ifaujourdhui,  M.  Demolins  attribue 
l'infériorité  des  Français  à  la  «  formation  sociale  »  de  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  le  Midi  et  le  Centre,  et  il  est  facile  de  lire  entre  les 
lignes  —  même  dans  les  lignes  —  que  les  types  du  Nord,  plus  voisins 
de  l'Angleterre,  sont  ou  seront  l'élément  de  supériorité,  de  régénéra- 
tion. 

Dans  ce  second  volume,  M.  Demolins  sons-entend  donc   que  les 
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Ja  ne  veux  pourtant  pas  «oulenir  ijuVi  cette  «époque  l-^s  Anglais  nous 
étaient  iiiféiieurs  sous  tous  les  rapports.  Non;  si  nous  avons  notre 
Corneille,  ils  ont  leur  Shake>p»*are  :  si  nous  avons  eu  Descartes,  ils 
ont  eu  Bacon.  Tout  ce  que  je  prétends  prouver,  c'est  que  nous  étions 
alors  aussi  particularisles  qu'eux,  ou  qu'ils  étaient  aussi  communau- 
taires que  nous,  en  d'autres  termes,  que  la  •<  formation  »•  est  une  pure 
hypothèse,  que  l'influence  du  milieu  est  réelle,  mais  très  secondaire. 

Les  écoles,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  n'étaient  guère  mieux  orga- 
nisées en  Angleterre  qu'en  France. 

Tout  le  monde  sait  quelles  sanglantes  critiques  Bacon  a  adressées 
aux  Grecs,  aux  latins  et  à  leurs  protagonistes  '  :  mais  on  oublie  peut- 
être  qu'il  donnait  la  préférence  aux  écoles  françaises  sur  les  anglaises. 

«  L'éducation,  dit-il,  a  été,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  rap- 
pelée de  l'exil  dans  les  collèges  des  Jésuites  ;  et  loi-sque  je  considère 
leur  industrie  et  leur  activité,  tant  pour  cultiver  les  sciences  que  pour 
former  les  mœurs,  je  me  rappelle  ce  mot  d'Agésilas  à  Pharnabase  : 
Tel  que  je  te  vois,  plût  à  Dieu  que  tu  fusses  des  nôtres,  » 

Ce  sont  donc  des  communautaires,  les  jésuites,  et  leurs  concurrents 
les  Oratoriens,  qui  ont  ramené  les  sciences  et  l'éducation  de  l'exil, 
pendant  que  les  particularistes  restaient  dans  Tornière  de  la  scolas- 
tique  moyen-âgeuse. 

De  ces  faits,  que  Ton  pourrait  multiplier  à  l'inûni,  il  résulte  que  la 
supériorité  des  Anglo-Saxons  n'est  pas  une  question  de  «  formation 
sociale  »  ;  qu'elle  est  d'origine  assez  récente  et  que  c'est  tout  au  plus 
à  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  qu'elle  commence  à  se  dessiner. 

A  quoi  l'attribuer?  Quelle  en  a  été  la  cause?  Ce  sont  les  Anglais 
eux-mêmes  qui  vont  nous  le  dire. 


•  • 


Les  guerres  civiles  de  la  France  poussèrent  à  émigrer  beaucoup  de 
Français  qui,  naturellement,  emportaient  avec  eux  leurs  capitaux, 
leur  activité,  leur  savoir,  leur  industrie.  La  révocation  de  lEdit  de 
Nantes  surtout  fut,  comme  on  sait,  l'occasion  d'un  véritable  exode. 
On  trouva  dès  lors  —  et  même  longtemps  avant,  —  des  Français 
partout. 

«  Qu'on  parcoure  l'univers,  dit  Ange  Goudar  2,  on  ne  trouvera 
aucun  peuple  sur  la  terre  qui  s'expatrie  plus  facilement  que  le  Fran- 
çais... 11  n'y  a  point  de  continent  sur  le  Globe  de  la  terre  où  on  ne 
trouve  des   Français  résidents   ou  établis.   »   Et   l'auteur    continue, 


*  Dans  La  dignité  et  V accroissement  des  sciences, 

*  Les  intérêts  de  ta  France  maf  entendus,  etc.  I  p.  30O  et  suiv.  Amster- 
dam. 1156. 
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malien  communautaire  »  est  la  cause  de  rinfériorité  des  Français 
d'aujourd'hui. 

Ce  qui  saule  d'abord  aux  yeux,  c'est  que  celte  théorie  s'appliquerait 
à  plus  forte  raison  aux  Français  d'hier  et  que  nous  aurions  toujours 
éUf  iiif^'rieiirs.  Or,  la  connaissance  la  plus  superficielle  de  notre  his- 
toire suffit  pour  nous  apprendre  qu'il  n'en  est  rien  ;  M.  D.  le  sait 
aussi  bien  que  nous. 

Les  traditions  anciennes   sont  pleines  du  souvenir  des   «  saillies   » 

excursions  maritimes,  de  .wi,  mer),  des  Gaulois  dans  tous  les  pays 

du  monde  connu  et  m^^^me  inconnu,  d'après  beaucoup  d'archéologues. 

L'histoirf'  positive  nous  parle  de  leurs  excursions  en  Asie,  en  Grèce, 
à  Wornc.  Mieux  connue,  elle  nous  apprendrait  même  que  ce  sont  les 
Gaulois,  sous  la  conduite  de  César,  qui  ont  conquis  Rome,  et  non  les 
Romains  qui  ont  conquis  la  Gaule. 

L'histoire  de  la  France  à  la  suite  des  invasions  serait  à  refaire;  mais 
nous  en  savons  assez  pour  pouvoir  dire  qu'aux  xi*  et  xn«  siècles  les 
Français  étaient  à  la  tête  de  tous  les  peuples,  si  bien  qu'on  ne  connais- 
sait les  Européens  en  Asie  et  en  Afrique  que  sous  le  nom  de  Francs. 
Avec  les  hommes,  la  langue  française  s'était  répandue  partout  et  l'on 
en  trouve  encore  aujourd'hui  les  traces  dans  les  lieux  où  Ton  s'y 
attend  le  moins. 

Pendant  que  nos  clers  s'efforçaient  de  faire  du  latin  notre  langue 
officielle,  les  assises  de  Jérusalem  étaient  rédigées,  non  en  latin,  en 
grec,  en  hébreu,  en  syriaque,  mais  en  français;  le  Code  anglais  établi 
par  Guillaume  le  Conquérant  était  en  français;  il  en  fut  de  même  des 
établissempnis  de  Saint  Louis,  du  Livre  des  Métiers  d'Etienne  Boi- 
leau,  etc. 

Si  notre  formation  a  été  communautaire,  du  moins  ells  ne  nous  a 
pas  empêchés  d'atteindre  ce  degré  de  prospérité  dont  le  xiii*  siècle  a 
été  l'apogée. 

D'où  est  donc  provenue  notre  infériorité  actuelle  ? 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  troubles  civils  et  religieux  des  xvi«  et 
xvn*'  siècles  ont  été  une  des  causes  de  la  prédominance  des  Anglais  et 
du  même  coup,  de  notre  décadence.  .Mais  ils  ne  sont  pas  la  seule  et 
eux-mêmes  ont  une  cause  cju'il  s'agit  de  découvrir. 

Si  nous  ne  différons  pas  des  Anglais  par  la  «  formation  »,  nous  en 
différons  notablement  par  notre  système  d'éducation.  M.  Démoli  us  a 
raison  de  signaler  ce  point  essentiel  ;  mais  il  n'a  qu'entrevu  la  vraie 
cause  de  notre  infériorité  pédagogique  et  ne  lui  a  pas  accordé  l'impor- 
tance qu'elle  mérite  :  il  était  hypnotisé  par  son  système  des  forma- 
tions sociales. 

Ce  n'est  pas  seulement  ni  principalement  le  programme  des  études 
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simples,  plus  exp(^ditives,  loin  de  remédier  au  mal,  ne  feraient  que 
Taggraver;  car,  en  facilitant  aux  jeunes  gens  les  moyens  d'obtenir 
les  diplômes  convoités,  on  multiplierait  dans  une  plus  grande  propor- 
tion le  nombre  des  prétendants  au  budget. 

C*est  même  pour  éliminer  le  plus  grand  nombre  possible  d*aspirants 
que  Ton  a  surchargé  et  compliqué  à  plaisir  les  programmes  et  les 
méthodes. 

S'il  en  est  ainsi,  le  remède  héroïque  au  mal  dont  on  se  plaint 
serait  de  supprimer  les  diplômes  ou  de  leur  retirer  toute  valeur  oifi- 
cielle,  c'est-à-dire  de  séparer  l'Ecole  de  l'Etat.  Alors,  d'eux-mêmes, 
les  objets  d'étude  (les  programmes),  et  les  méthodes  se  modifieraient 
comme  par  enchantement  et  s'approprieraient  aux  buts  qui  seraient 
les  besoins  réels  des  étudiants  et  par  conséquent  de  la  société. 

ROUXKL. 
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exploits,  de  célébrer  en  leur  honneur  des  réjouissances  ;  et  ils  se  pro- 
mettront, non  sans  raison  peut-être,  de  vous  voir  transmettre,  à  ce  qui 
restera  de  votre  postérité,  le  souvenir  de  leur  passage  et  Tadmiration 
de  leur  génie. 

Moisson  d'hommes  !  moisson  d'épis  !  moisson  de  la  mort  !  moisson 
de  la  vie  !  Quand  donc,  pauvres  foules  humaines,  qui  êtes  le  nombre, 
qui  êtes  la  force,  et  à  qui  on  répète  tous  les  jours  que  vous  êtes  sou- 
veraines; quand  donc  saurez-vous  vous  refuser  décidément  à  être  la 
matière  de  la  première,  en  exigeant  que  Ton  vous  laisse,  pour  le  plus 
grand  bien,  comme  le  plus  grand  honneur  de  tous,  préparer  et  ré- 
colter en  paix  la  seconde? 

Frédiîric  Passy. 
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patioa  de  Cuba  et  de  Porta-Rico,  force  nous  est  d*y  voir  tout  simple- 
ment une  détente  causée  uniquement  par  la  cessation  des  hostilités, 
lesquelles  avaient  achevé  de  paralyser  un  marché  déjà  bien  souffrant. 

D'autre  part,  le  dernier  coup  de  canon  était  à  peine  tiré  dans  les 
Antilles,  qu'uie  nuée  de  spéculateurs  débarq«adent  à  la  Havane  et 
surtout  à  San  Juan  de  Porto-Rico.  Ils  se  rendaient  là,  convaincus  qu'il 
n'y  avait  pour  un  yankee  qu'à  paraître  pour  révolutionner  le  com- 
merce et  rindustrie  de   ces  pauvres  barbares  des  Indes  Occidentales. 

11  est  presque  inutile  d'ajouter  qu'ils  durent  se  rembarquer  fort 
désappointés,  rapportant  une  impression  générale  détestable,  rendue 
plus  pessimiste  encore  par  TinilueDce  délétère  d'un  été  tropical.  D'après 
ceux-ci,  il  n'y  a  c  rien  à  faire  »,  excepté  peut-être  s«uâ  le  ra^^port  des 
lignes  de  communication. 

*  « 
Faisan!  jitstice  de  toutes  ces  exagérations,  il  reste  évident  que  dans 

un  avenir  plus  on  moins  éloigné,  le  commerce  des  États-Unis  pourra 
se  créer  aux  Antilles  et  dans  les  Philippines  des  débouchés  précieux  ; 
mjis  pour  cela  il  faudra  nécessairement  une  union  de  l'énergie  amé- 
ricaine avec  une  connaissance  exacte  des  méthodes  locales.  C'est  dire 
que  dans  les  transactions,  le  commissionnaire  espagnol  est  appelé 
pendant  longtemps  encore  à  jouer  un  rôle  important.  Les  aventuriers 
qui  prétendaient  imposer  les  manières  de  faire  américaines  à  des 
populations  de  race  et  de  mœurs  différentes  —  et  sont  revenus  bre- 
douilles ;  —  ceux  qui,  aussitôt  le  blocus  levé,  ont  déversé  sur  Cuba  des 
cargaisons  entières  de  provisions,  —  et  ont  perdu  beaucoup  d'argent 
—  n'ont  compris  ni  les  uns  ni  les  autres  qu'il  était  beaucoup  trop  tôt 
pour  appliquer  dans  ces  contrées  arriérées  les  procédés  chers  aux 
Yankees  fm-de-siècle.  Le  boom  —  l'art  de  provoquer  la  demande,  ou 
plutôt  de  la  subordonner  à  l'olfre,  —  n'a  pas  encore  droit  de  cité  dans 
les  ex-possessions  espagnoles. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  Cuba,  il  est  heuieux  pour 
les  États-Unis  que  les  Espagnols  établis  dans  l'île  semblent  disposés 
en  général  à  y  rester,  car  les  indigènes  sont  de  fort  médiocres  négo- 
ciants. Il  est  à  remarquer  que  c'est  parmi  les  colons  commerçants  que 
TEspagne  comptait  ses  plus  dévoués  auxiliaires,  soit  contre  les  insurgés, 
soit,  aussi  longtemps  que  dura  la  guerre,  contre  les  États-Unis.  Main- 
tenant que  les  hostilités  ont  cessé,  et  que  Tindépendance  de  Cuba^ 
c'est  à-dire  le  règne  des  leaders  de  l'insurrection,  est  rejeté  aux 
calendes  grecques,  les  sentiments  des  négociants  et  industriels  à 
regard  des  Américains  se  sont  beaucoup  modillés.  Ils  sont  assez  philo- 
sophes pour  se  résigner  à  un  état  de  choses  où  ils  ne  peuvent,  en 
somme,  que  trou-irer  un  proût  matériel  fort  appréciable,  et  qui,  en 
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de  110.000  personnes,  etc.,  etc.  On  en  tire  cette  conclusion  qa*on 
pourrait  trouver  là  un  déversoir  naturel  pour  les  artisans  non  employés 
dont  la  liste,  pour  New- York  seul,  présente  un  total  décourageant. 

Ouvriers  du  bAtiment 4.390 

Débardeurs,  portefaix,  etc 5.000 

Commis 1 .000 

Employés  de  magasin 3 .000 

Chauffeurs 2 .000 

Électriciens 200 

Forgerons   300 

Tailleurs 1 .000 

Mécaniciens 1  .COO 

Boulangers 500 

Déménageurs 200 

Imprimeurs 500 

Journaliers 4.009 

Divers 5.00^) 

Total 28.aîX) 

Certainement,  il  y  a  quelque  chose  dans  cette  idée.  Mais  qui  sup- 
portera les  frais  de  transportation  et  d'installation  de  ces  ouvriers  sans 
ouvrage  ?  11  no  coûte  guère  que  20  à  25  dollars  à  un  passager  d'entre- 
pont pour  se  rendre  à  Cuba  ou  à  San  Juan.  Mais  quand  il  s'agit 
d'Honolulu  ou  de  Manille,  les  billets  de  3*  classe  à  eux  seuls  coûtent 
respectivement  437  et  1.030  francs. 

A  moins  qu'on  n'en  arrive  à  la  colonisation  oflicielle,  ou  que  l'on 
revienne  aux  pratiques  qu'on  a  tant  reprochées  aux  u  Grandes  Com- 
pagnies »  chinoises  des  États-Unis  *,  nous  ne  voyons  pas  clairement 
comment  on  peut  espérer  résoudre  la  question  des  unemployed  de 
cette  façon. 

•  » 

Celte  question  ne  doit  pas  être  confondue  avee  le  fameux  iramp 
problem  autour  duquel  on  a  fait  tant  de  bruit  en  Amérique  ces  temps 
derniers. 

Tout  d'abord  il  faut  s'entendre  sur  ce  mot  tramp.  La  confusion 
opérée  entre  ce  genre  de  vagabonds  et  d'autres  catégories  a  compliqué 
souvent,  bien  inutilement,  un  problème  qui  n'est  pas  de  lui-môme 
très  clair. 

Les  vagabonds  citadins  ou  ruraux  se  divisent  en  fait  eu  trois  classes 
qu'on  désigne  ici  sous  les  noms  de  tramp,  hobo  et  vagranl.  Disons  de 
suite  que  ceci  laisse  entièrement  de  côté  les  criminels.  En  général, 
ces  vagabonds  sont  ino(Tensifs,bien  que  de  loin  en  loin  on  cite  des  cas 

^  Journal  des  Economistes,  d'août  1S93. 


106  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

io.  —  Décret  prescrivant  la  promulgation  de  Tarrangement  provi-- 
soire  concernant  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  signé  à 
Alborschweiler,  le  8  juin   1898,  entre  la  France  et  l'Allemagne  (page 
7543). 

17.  —  réglementant  le  modèle  de  la  plaque  de  contrôle  à  apposer 
sur  les  vélocipèdi^s  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  sera  délivrée 
aux  intéressés  (page  7589). 

—  constituant  ea  entrepôt  réel  des  douaneH  les  locaux  affectés  à 
Texposition  internationale  de  cycles  et  d'automobiles  (page  7590). 

20.  —  relatif  aux  professeurs  en  résidence  à  l'étranger  (page  7648). 

23.  —  portant  modification  des  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchis- 
sement des  colis  postaux  à  destination  de  diverses  colonies  anglaises 
(page  7711). 

24.  —  fixant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  pour  le  conditionnement  des  soies  (page  7739). 

25.  —  Loi  portant  prorogation,  jusqu'au  31  décembre  1897,  du  délai 
imparti  par  la  loi  du  29  décembre  1899  pour  abaisser  les  droits  sur  les 
boiîysons  hygiéniques  (page  7778». 

—  concernant  la  régularisation  des  décrets  des  3  et  4  mai  1898,  sus- 
pendant temporairement  les  droits  sur  le  blé  et  abaissant  temporaire- 
ment les  droits  sur  les  farines  (page  7778). 

—  Arrêté  fixant  le  montant  de  la  prime  accordée  aux  cultivateurs 
de  lin  et  de  chanvre  pour  1898  (page  7778'. 

20.  —  Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  (page  7791). 

—  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'emploi  du  reliquat  de  l'emprunt 
de  80  millions  contracté  par  le  protectorat  de  t'Annam  et  du  Tonkin 
(page  7792). 

—  Rapport  sur  l'application,  pendant  l'année  1897,  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels  (page  7702). 

—  Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  déclaration  signée  à 
Rayonne,  le  4  octobn;  1804,  entre  la  France  et  l'Espagne,  portant 
Modification  de  Farticle  4  de  la  conTentîon  du  18  février  1886,  pour 
l'exercice  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa  (page  7809). 

t  —  Arrêté  fixant  la  date  et  les  conditions  du  6«  tirage  au  sort  des 
obligations  de  l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  TAnnam  et 
du  Tonkin  (page  7800). 

29.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  postale  univer- 
selle, sui\ie  d'un  protocole  final  et  d'un  règlement  de  détail  et  d'ordre, 
simaée  à  Washington  le  15  juin  1897  (page  7921). 

—  portafit  promulgation  de  l'arrangement  concernant  l'échanjfe  des 
lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée,  suivi  d'un  protocole  final  et 
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comme  le  dit  Strainer  Marne,  la  notion  de  la  conTention  |iart»OQlière  à 
hi  notion  d'Etat.  C'est  à  cette  conditioB,  qui  est  la  CMi4itiom  même  da 
progrès  des  sociétés  humaines,  e^est  à  oette  condition  seule  que  la  mœ 
élastique,  intelligente  et  vive  à  laquMle  César  en  ses  Commentairaa 
rendait  un  si  curieux  hommage,  retrouvera  Ténergie,  la  coatance  eut 
soi-même,  le  désir  de  progresser  enfin,  qui  sont  les  mobiles  ée  Tini- 
tiati-ve.  Qu'on  nous  gouverne  moins,  qu'on  nous  débarrasse  des  lisières 
et  des  béquilles  dont  nous  sommes  affublés  depuis  Colbert  et  aux- 
quelles se  superposent  chaque  jour  tant  de  momifiantes  bcndelelies, 
et  notre  race  retrouvera  tout  naturellement  le  sentiment  d'initiative 
qu'on  lui  demande  d^avoir  :  elle  se  reprendra  à  gravir  avec  entrain, 
bonne  humeur  et  succès,  l'échelle  du  progrès  civilisateur,  pacifique  et 
bienfaisant. 

{Siècle).  J.  Flkoky. 
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l'avons  vu  de  1848  à  1860  et  comme  on  l'avait  vu  au  xvi®  siècle  et 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle? 

En  somme,  dans  le  monde,  la  baisse  générale  de  rintérêt  depuis 
un  quart  de  siècle  est  un  indice  de  prospérité;  mais  l'intérêl  étant 
une  relation,  il  faut  considérer  les  deux  termes  et  il  serait  dési- 
rable de  voir,  en  France  en  particulier,  les  capitaux  plus  portés 
vers  les  entreprises  commerciales  et  industrielles,  dût  le  taux  de 
rintérêt  se  relever  quelque  peu. 

La  séance  est  levée  h  onze  heures  dix. 

Cmakles  Letort. 
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Passy  (Frédéric).  Le  mouvement  de  la  paix  en  1898.  —  Paris,  1898^ 
in-4. 

Sayous-A.ndré  (E.).  La  proposition  de  loi  Dron-Rajon  sur  les  marchés 
à  livrer,  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1898,  in-8. 

SiLVA  (DoMi.N. -Carlos  da).  Do  choiera  morbus  epidemico,  —-  Rio  de 
Janeiro,  1884,  m- 16. 

La  mission  lyonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine,  1895-97. 
—  Lyon,  1898,  ia-4. 

Ministero  délie  finanze.  Movimento  delta  navigazione  nel  1897. 
Part,  L  IL  —  Roma,  1808,  in  folio. 

l'KRlODIOUES 

Bulletin  de  l'Office  du  travail,  Bulletiti  mensuel  de  statistique  mutii- 
cipale  de  Buenos- Ayres,  Bulletin  de  V Institut  des  actuaires  françaiSy 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d^agriculture  de  France, 
Revue  des  sociétés,  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, Annals  of  the  american  Academy  of polit  irai  and  social  science^ 
Journal  des  assurances.  Journal  de  la  Société  nationale  d'horiicuL^ 
tare  de  France,  Le  Droit  financier,  Journal  de  la  Société  de  statis^ 
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Hechergiibs  sur  l'histoire  de  l'Économie  politiol'e,  par  M.  Erxest  'Nts, 
professeur  à  TUniversité  de  Bruxelles,  juge  an  tribunal  de  première 
instance.  Bruxelles,  Gastaigné;  Paris,  Fontemoing,  1898, 1  vol.  in>8^ 

Le  livre  dont  ou  vient  de  lire  le  titre  est  un  de  ceux  dont  le  JoumÊil 
(l*fs  Economistes  doit  signaler  Tapparition.  II  offre  un  inténH  très  réel 
pour  tous  ceux  qui  étudient  Thistoire  de  Téconomie  politique,  qui 
veulent  se  rendre  compte  de  Tétat  économique  dans  le  passé  et  aussi 
des  doctrines  qui  régnaient  alors. 

Les  treize  chapitres  qui  composent  Touvrage  de  M.  Nys  sont 
consacrés  à  Cinfluenee  byzantine  et  musulmane;  à  la  Sicile  normande 
et  au  gouvernement  de  Frédéric  IJ\  aux  Villes  au  Moyen  âge  ;k 
V Europe  commerçante  et  industrielle;  à  la  politique  commerciale;  aux 
théories  économiques  au  Moyen  âge  ;  aux  juifs  au  Moyen  âge  ;  aux 
marchands  et  banquiers  ;  au  Trésor  de  l'Eglise,  aux  Templiers  et  Hospi- 
tfiliers;  à  la  monnaie;  à  l'impôt,  au  Trésor  et  à  Vemprunt;  aux  insti- 
tutions du  droit  commercial,  à  la  lettre  de  change  et  à  la  commande; 
aux  premiers  temps  de  l'époque  moderne.  Ils  ont  certainement  de 
l'importance  et  tous  contiennent  des  indications  fort  utiles,  des  vues 
très  judicieuses.  Mais  ce  qui  retiendra  surtout  c'est  le  fragment  consa- 
cré aux  théories  économiques  en  vigueur  au  Moyen  âge.  Dans  une 
trentaine  de  pages  Tauteur,  qui  est  parfaitement  documenté  et  très 
exactement  renseigné,  a  su  dresser  un  tableau  qui  mérite  Fattention. 

M.  Nys  met  fort  bien  en  lumière  ce  fait  que  les  théories  économiques 
se  développèrent  avec  une  certaine  vigueur  à  partir  du  xiii*  siècle,  que 
greffées  au  début  sur  les  questions  purement  politiques,  elles  se  ratta- 
chèrent bientôt  aux  doctrines  morales  pour  se  constituer  plus  ou  moins 
indépendantes  d'autres  problèmes  ou  d'autres  sciences,  qu'alors  se  fit 
l'examen  détaillé  de  quelques  questions  importantes,  comme  celles  de 
la  légitimité  même  des  besoins,  du  caractère  licite  du  prêt  à  intérêt, 
de  «  l'innocence  »  de  certaines  opérations  mercantiles,  et  l'auteur  en 
conclut  que  s'il  n'y  avait  point  encore  de  grandes  écoles  se  disputant 
la  direclion  suprême  de  Técoiiomie  des  nations,  les  germes  étaient 
jetés  qui  devaient  produire  l'important  mouvement  du  xviii*  et  du  xix* 
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LA    VITICULTURE    FRANÇAISE 


EN  PRÉSENCE 


DE   LA   BAISSE    DES    VINS 


J'ai  le  pressentiment  que  je  vais,  ici,  heurter  sans  doute  bien 
des  idées  reçues;  et  pourtant,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  1&  une 
raison  suffisante  pour  ne  pas  dire,  librement,  ce  que  je  crois  être 
la  vérité. 

J'y  suis  poussé,  irrésitliblement  d'ailleurs,  par  cette  conviction 
«  que  ce  n'est  pas  un  droit,  mais  un  devoir,  étroite  obligation  de 
«  quiconque  a  une  pensée,  de  la  produire  et  mettre  au  jour, 
«  pour  le  bien  commun;  la  vérité  est  toute  à  tous;  ce  que  vous 
«  connaissez  utile,  bon  à  savoir  pour  un  chacun,  vous  ne  le 
«  pouvez  taire  en  conscience;  et,  comme  il  n'y  a  point  d'homme 
«  qui  ne  croie  ses  idées  utiles,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  soit  tenu 
«  de  les  communiquer,  par  tous  moyens  à  lui  possibles;  car,  si 
«  votre  pensée  est  bonne,  on  en  profite;  mauvaise,  on  la  corrige, 
«  et  l'on  en  profite  encore.  » 

Que  ces  paroles  du  Vigneron  de  la  Chavonnière,  me  servent 
d'excuse  ou  de  justification  ! 

I 

Tous  ceux  qui  s'occupent,  à  un  titre  quelconque,  de  la  produc- 
tion ou  du  commerce  des  vins,  savent  que,  depuis  quelques 
années,  la  valeur  marchande  de  ceux-ci  n'a  cessé  d'aller  en 
diminuant. 

Du  plus  distingué  au  plus  ordinaire,  des  crûs  classés  aux  vins 
de  grande  consommation,  la  baisse  existe,  c'est  indéniable. 

Ce  fait  persistant  est  nouveau,  en  raison,  précisément,  de  sa 
durée.  De  tout  temps,  certes,  le  niarché  des  vins  a  été  sujet  à  des 
fluctuations  de  cours;  mais,  jusqu'à  ces  dernières  années,  elles 
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ment  deux  fois  par  jour  aux  mêmes  heures.  En  nu  mot^  ces  expé- 
riences ont  été  conduites  avec  tous  les  soins  passibles  et  les 
données  les  plus  complètes  sur  leurs  diverses  phases  recueillies* 
ponctuellement. 

Les  quantités  de  sucre  ajoutéesaux  différentes  rations  ont  varié 
progressivement  de  000  gr.  à  2  k.  400  par  jour  (taux  actuel  dans 
les  essais  qui  se  poursuivent). 

Les  fourrages  expérimentés  soit  seuls,  soit  associés  au  sucre, 
sont  les  suivants  :  foin,  paille  d'avoine,  mais;  les  aliments 
concentrés  (riches  en  azote)  ont  été  la  malti ne, produit  secondaire 
du  traitement  industriel  du  maïs  et  les  granules,  excellent  aliment 
préparé  il  la  manutention  à  Taide  de  matières  premières  de 
choix,  riches  en  azote. 

Les  tableaux  suivants  donnent  les résultatsobtenus  dans  Tapplî- 
cation  des  divers  régimes  alimentaires;  ils  sont  des  plus  instructifs. 

Matière    digestible         Matière  diges- 

par  choval  (M  par  tiblc  total  par  Valeur  calo» 

jour.  1.000  k.  de        Relation  rifique 

Régime  i  AzoliV.      Noo  azotée.        poid»  vtf.        nairitire.  (adoriMi.) 


pr.  gr.  kil.  gr.  gr. 

1  Foin  seul 263,8  2.979,5  7,800  1:11,3  13.429,4 

2  Foin  et  sucre 314,8  4.298.2  U,300  1 :  13,6  19.070J 

3  Maltine 778,1  4.388,6  13,100  1 :  5,6  21.572,6 

4  Granules  seuls....  870.5  4.G92.1  14,000  1:5,4  23.241,9 

5  Granules  et  sucre..  395,7  5.291,6  14,000  1:13,4  23.515,8 
6.  Maïs  et  sucre ....  243,0  5. 122  13.9C0  1 :  22^  ^3.339,6 

Les  rations  consommées  par  les  chevaux  dans  ces  six  séries» 
d'expériences  ont  été  extrêmement  différentes,  on  le  voit,  sous  le 
rapport  de  leur  teneur  en  principes  azotés  digestibles  :  en  effet, 
la  teneur  tm  matières  azotées  a  varié  de  21'»  gr.  à  870  gr.  5  par 
24  heures, soit  une  différence  de  027  gr. 5, dans  la  ration  journalière; 
par  suite,  les  relations  nutritives  extrêmes  ont  été  1/5,4  à  1/22,3. 
Quel  a  été  le  retentissement  de  ces  énormes  différences  dans  le 
régime  alimentaire  :  1"  sur  le  poids  de  Fanimal;  2®  sur  les  quan- 
tités d'eau  hue  par  kilogramme  de  matière  sèche  ingérée;  3°  sur 
le  travail  kilogrammétrique  effectué;  c'est  ce  que  les  chiffres  sui- 
vants vont  nous  indiquer. 


^  Chacim  des  régimes  comportait,  outre  les  aliments  ci-deaevs,  2:  jl.  500  ée 
paille  d'avoine  hacbée. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLIC  ATIONS  ECONOMIQUES 


EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revue  des  Deux  Mondes  :  L'iiidividualisiue  et  le  :»eiitimeat  socia 
en  Angleterre.  Dialogue  entre  un  collectiviste  et  un  anarchiste.  Le  fonc— 
tionnarisDie  chinois  et  le  prochain  mandarinisnie  français.  Le  besoin  de 
croire.  La  grève  du  bàtim»»nt.  —  Le  ^Correspondant  :  La  lutte  contre  Tanar- 
chisine.  Socialisme  et  municipalisme  en  Angleterre.  —  Revue  de  Paris  : 
Socialisme  et  liberté.  Le  baccalauréat  est  question  de  chance,  de  faveur  et 
de  fraude.  —  Revue  des  Revues  :  Le  prolétariat  intellectuel  en  Italie.  La 
réforme  parlementaire.  Le  prolétariat  militaire.  —  limite  britannique  :  La 
guerre  future  et  le  désarmement.  —  Bibliothèque  Cnivenelle  ei  Revue 
Suisse  :  L'affaire  Dreyfus  vue  du  dehors.  —  Revue  ffénérale  :  Le  Hénûiùsme. 

—  Études  religieuses  :  La  question  du  jour  (|uifs  et  chrétiens).  —  La  liéfunne 
sociale  :  Uecensement  des  employés  et  fonctionnaires  de  TÉtat.  —  L'Asso- 
ciation catholique  :  L'émancipation  des  serfs.  La  question  juive  et  la  révo- 
lution sociale.  —  Revue  socialiste  :  Le  monopole  de  l'enseignement.  La  loi 
d'airaiu  du  capital.  —  LHuinanité  nouvelle  :  La  nationalisation  du  sol 
comme  remède  au  chômage.  Les  Bourses  du  travail  et  la  guerre  de  classes. 

—  Le  Devenir  i>ocial:  Le  parti  socialiste  et  l'affaire  Dreyfus  —  Le  Rentier: 
L'obsession  tisc^ale,  les  projets  de  réforme  des  contributions  directes.  — 
Revue  philanthropique  :  La  protection  des  enfants  par  l'Administration.  — 
Les  Temps  nouveaux  :  La  grève  générale.  La  réforme  du  régime  péniten- 
tiaire des  enfants. 

Après  avoir  si  adroitement  et  si  heureusement  imité  l'Alle- 
magne depuis  une  trentaine  d'aniiêes.  devons-nous  maintenant 
imiter  TAngleterre  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  M.  Fouillée 
trace,  dans  la  Revue  cL:$  Deux  Mondes  du  1*'  octobre,  un  tableau 
comparatif  des  caractères  français  et  anglais  qui  n'est  peut-être 
|>as  sans  reproche  à  quelques  égards,  mais  dont  les  conclusions 
sont  bonnes  à  connaître. 

L'auteur  observe  que  la  supériorité  des  .\nglo-Saxons  n'a  pas 
toujours  existé,  a  Si  l'Angleterre  est  aujourd'hui  «  stable  et  pro- 
gressive »y  si  elle  accomplit  son  évolution  sans  révolutions,  elle 
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était  posée  en  Roumanie  avant  le  Congrès  de  Berlin  —  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  M.  Carp,  s'exprimait  ainsi,  devant  la  Chambre  : 
«  Un  soir,  entre  jeunes  gens,  nous  avions  discuté  la  question  juive 
jusqu'à  3  heures  du  matin  sans  pouvoir  nous  convaincre  les  uns  les 
autres,  comme  il  arrive  toujours  lorsque  la  passion  s'en  mêle.  En  sor- 
tant pour  rentrer  chez  nous,  nous  apercevons  on  pauvre  juif,  presque 
à  la  porte  de  la  maison  que  nous  quittions,  qui  travaillait  à  son 
métier,  à  trois  heures  apr^s  minuit  :  un  vrai  tableau  de  Rembrandt  ; 
tandis  que  d'un  cabaret  voisin  sortaient  trois  ouvriers  roumains,  pleins 
de  vin  et  chantant  des  chansons  patriotiques.  Je  montrai  alors  ce 
contraste  à  mes  contradicteurs,  en  leur  disant  :  Voila  la  qubstion 
jiivE  !  Voulez-vous  lutter  victorieusement  contre  les  juifs  ?  Soyez  tra- 
vailleurs, sobres f  économes  comme  eux,  et  vous  n  aurez  rien  à  crain- 
dre.,. C'est  dans  la  concurrence  du  travail  qu'est  la  solution   db  la 

OUI-STION  juive.  » 

M.  Carp,  que  je  n'ai  point  l'honneur  de  connaître  —  j*ignore  8*il  vit 
encore  ~  a  dit  ce  jour-là  le  vrai  mot.  Et  quand  les  instances  auxquelles 
j'ai  cédé  en  dictant  cet  article  n'auraient  abouti  qu'à  me  faire  con- 
naître et  répéter  ces  paroles,elles  ne  m'auraient  fait  perdre,J'ose  le  dire, 
ni  mon  temps  ni  celui  de  mes  lecteurs. 

FRéD^Ric  Passt. 
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6«  Neutralisation,  au  même  titre,  des  navires  ou  chaloupes  charges 

du  sauvetage  des  naufrages,  pendant  ou  après  les  combats  maritimes. 

7«  Revision  de  la  déclaration  concernant  les  avis  et  coutumes  de  la 

guerre,  élaborée  en  1874  par  la  conférence  de  Bruxelles  et  restée  non 

ratifiée  jusqu'à  ce  jour. 

S^*  Acceptation,  en  principe,  de  Tusage  des  bons  offices  de  la  média- 
tion de  J*arbitrage  facultatif,  pour  des  cas  qui  s'y  prêtent,  dans  le  but 
de  prévenir  des  conflits  armés  entre  les  nations  ;  entente  au  sujet  de 
leur  mode  d'application  et  établissement  d'une  pratique  uniforme 
dans  leur  emploi. 

11  est  bien  entendu  que  toutes  les  questions  concernant  les  rapports 

politiques  des  Etats  et  Tordre  de  choses  établi  par  les  traités,  comme, 

en  général,  toutes  les  questions  qui  ne  rentreront  pas  directement 

dans  le  programme  adopté  par  les  cabinets,  devront  être  absolument 

exclues  des  délibérations  de  la  conférence. 

Kii  vous  adressant,  Monsieur,  la  demande  de  bien  vouloir  prendre, 
au  sujet  de  ma  présente  communication,  les  ordres  de  votre  gouver- 
nement, je  vous  prie  en  même  temps  de  porter  à  sa  connaissance  que, 
dans  riutérêt  de  la  grande  cause  qui  tient  si   particulièrement  à  cœur 
à  mon  auguste  Maitre,  Sa  Majesté  Impériale  juge  qu'il  serait  utile  que 
la  conférence  ne   siégeât  pas  dans  la  capitale  de  Tune   des  grandes 
puissances,  où  se  concentrent  tant  d'intérêts  politiques,  qui  pourraient 
peut-être  réagir  sur  la  marche  d'une  œuvre  à  laquelle  sont  intéressés, 
à  un  égal  degré,  tous  les  pays  de  Tunivers. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUMON    DU    6   FÉVRIER    1899. 
Discrssiox.  —  Notre  marioe  marchande. 

Ol'VHAtiBS  l*aS6ENTÉ8. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  rinstitut,  prési^ 
dent. 

A  sa  droite  est  assis,  invité  parle  Bureau,  M.  V.  Daymard,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  Compagnie  générale  transatlantique. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  Société  les 
ouvrages  re<;us  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est 
ci-après.  Il  signale  parmi  ces  publications  le  premier  numéro  du 
Bulletin  d'une  société  d'études  économiques  récemment  fondée 
au  Havre  et  qui  a  pris  le  nom  de  Société  Turgut.  Il  souhaite  bonne 
chance  ù  la  nouvelle  Association,  qui  semble  attachée  à  la  défense 
des  mêmes  principes  que  ceux  que  soutient  la  Société  d'Economie 
politique. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  une  question 
proposée  par  M.  Charles  Roux  sous  ce  titre  : 

NOTRE   MARINE    MARCUANDE 

M.  J.-Ch.  Roux,  ancien  député,  expose  ainsi  la  qtiestion  : 

M.  Ch.  Roux  laissera  de  coté,  dans  la  discussion,  et  la  navi- 
gation postale  subventionnée,  et  les  services  de  vitesse,  et  la 
question  des  croiseurs  auxiliaires,  et  le  régime  des  ports,  pour 
sVn  tenir  à  la  ^  marine  démocratique  »,  aux  u  routeurs  des 
mers  ^k 

U  étudiera  dabord  les  causes  de  sa  décadence,  qu'il  détermine 
ainsi  : 

1''  Parmi  les  graves  erreurs  des  pouvoirs  publics  en  la  matière, 
U  y  en  a  une,  fort  grave,  consistant  à  vouloir  faire  vivre,  par  des 
moyens  empiriques,  telle  ou  telle  industrie.  Voili\  la  marine,  par 


260  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS. 

Annuaire  statistique  de  la  France,  T.  XVIII,  1898.  —  Paris,  1898, 
in-8. 

Dictionnaire  du  commerce,  de  Vindustrie  et  de  la  banque,  5*  liv.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1899»  in-8. 

Clément  Ju 3 LAB.  Le  rôle  de  la  statistique  au  point  de  vue  historique 
et  économique.  —  Paris,  1898,  in-8. 

M.  Tenicheff.  L'activité  de  i homme.  —  Paris ^  1898,  gr.  in-8. 

Wôrterbuch  der  Volkswirtschaft  :  art.  Auswanderung,  Colonieii  (Par 
A.  ZiMMKitMANN).  —  léna,  1898,  2  livr.,  in-4. 

Louis  Strauss.  Congrès  international  de  la  législation  douanière  et 
de  la  réglementation  du  travail.  —  Anvers,  1898,  iii-8. 

Vicomte  G.  d'Avenki..  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires, 
des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général,  de  1200  à  1800  ;  t.  III  et 
IV.  —Paris,  1898,  in-8. 

Bulletin  de  la  Société  Turgot.  —  Lf  Havre,  1899,  in'-12. 

Ministero  di  agricoltura,  indvslriae  commercio.  Popolazione.  Movi- 
mento.  Ann.  1897.  —  Borna,  1898,  iu-4. 

Musée  social.  La  fédération  ouvrière  gantoise.  —  Paris,  1899,  iD-4. 

Lettre  ouverte  à  M.  le  Direclen?;  du  «  Monde  économique  »  et  à  ses 
confrères  (Signé  :  Frédéric  Pas?y,  janvier  1899).  —  Paris,  1899,  in-foIio. 

Contribution  au  centenaire  du  comte  Se lopis,  par  M.  Frédéric  Passy. 

—  Paris,  1899,  in-8. 

Les  impôts  directs  en  Seine-et-Marne  avant  1789,  par  Alfred  Droz 

-  Meaux,  1898,  in-8. 
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fection  de  fagots  d'allumage  sa  subsistance  habituelle;  il  est  bon  qu*on 
écati^t^  des  mauvais  métiers  ceux  qui  sont  capables  de  mieux  faire.  » 

Mcxl3,  M.  Vivier  reconnaît  lui-même  que  ce  sont  les  manœuvres,  les 

unsf^iùÀed  qui  sont  sujets  au  chômage.  Tant  qu'il  en  existera,  il  faudra 

biem      cju'ils  fassent  des  margotins,  qu'ils  cousent  des  sacs,  etc.   Leur 

retii^er  ces  travaux,  c'est  donc  les  pousser  à  entrer  dans  les  prisons  ou 

dans    les  dépôts  de  mendicité. 

l.e  ohômage  n'est  souvent  que  partiel  :  pendant  que  le  travail  manque 
sur  uiià  point,  il  peut  abonder  sur  d'autres.  A  ce  point  de  vue,  la  ques- 
lioiià  du  chômaf^e  se  réduit  à  la  question  du  placement  des  ouvriers. 
Maltioureusement  l'industrie  du  placement,  mise  sous  la  surveillance 
de  la.  police,  ne  peut  tenter  que  des  hommes  peu  compétents,  des 
décla.ssés  qui  ne  peuvent  faire  autre  chose,  ou  même  de  malhonnêtes 
gens  qui  profitent  de  la  surveillance  paresseuse  ou  même  complai- 
sante <ie  la  police  pour  exploiter  leurs  clients.  De  là  les  plaintes  sou- 
vent fondées,  mais  quelquefois  exagérées,  contre  cette  institution. 

Le  remède  serait  la  liberté  des  bureaux  de  placement  ;  alors  cette 
indus^t  rie  suivrait  le  courant  et,  de  petite  et  limitée  à  une  ville  ou 
même  à  un  quartier,  elle  deviendrait  grande,  interprovinciale  et  même 
internationale,  comme  M.  de  Molinari  l'a  démontré  et  proposé  il  y  a 
plus   cie  cinquante  ans. 

^^is  nous  sommes  loin  de  prendre  cette  orientation.  Les  préten- 
""^  lourses  du  travail,  qu'on  dirait  établies  pour  discréditer  le 
^  stè  me,  ne  font  que  de  la  politique  —  et  quelle  !  —  et  les  gouvernants 
=>  ^Coupent,  comme  nous  le  montre  M.  Vivier,  de  serrer  encore  de  plus 
P^^î>  les  bureaux  de  placement,  de  leur  enlever  leur  clientèle,  aflu  de 
^s  rendre  plus  onéreux  aux  ouvriers.  Et  ceux-ci  laissent  faire. 

*-  expérience  de  1848  semble  nous  avoir  dégoûtés  des  ateliers  natio- 

^^^,  mais  non  des  ateliers  communaux.  M.  Vivier,  qui  ne  se  prononce 

\^^    a.ssez  fermement  contre  cette  institution,   nous  apprend    qu'on 

^<^e\ipe  de  les  organiser  dans  toutes  les  communes  de  France,  comme 

si   1  ' 

*  ^n  ne  savait  pas  qu'il  n'y  a  de  chômage  que  dans  les  grands  cen- 

'^^^  industriels. 

**^stent  les  divers  systèmes  d'assurances  comme  remèdes  au  chô- 

^f?e.  C'est  la  partie  la  plus  considérable  du  livre  de  M.  Vivier,  et 

^^t  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  croit  trouver  la  solution  la  plus  satis- 

*^^nie.  On  pense  bien  que  les  économies  des  ouvriers  unskilled  ne 

P^xivenl  suffire  pour  les  assurer  contre  le   chômage.  Aussi,  M.  Vivier 

^"*îl  obligé  de  se  ranger  à  l'assurance  avec  intervention  financière 

^^  pouvoirs  publics. 

^*    I^a  société,  dit-il,  est  prise  dans  ce  dilemme  :  ou  bien  assister  les 

^on^^m.5  en  exigeant  d'eux  par  avance  une  partie  des  secours  qui 
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supposition  des  inventeurs  était  rendue  plus  vraisemblable  encore 
par  les  recherches  de  M.  Ranvier,  qui  a  découvert  dans  lescellules 
de  notre  peau  une  substance  ayant  bien  des  analogies  avec  la  suin- 
tine.  Toujours  est-il  que  M.  Cordiera  étudié  de  très  près  Tinfluence 
de  la  suintine  distillée  qu  il  obtient  et  qu'il  appelle  agnoline^  et  il 
a  pu  constater  qu'elle  présente  les  qualités  les  plus  remarquables 
au  point  de  vue   de  notre  muqueuse  externe.  Celle-ci  Fabsorb^ 
avec  une  facilité  extraordinaire,  et  par  suite  absorbe  non  moins 
bien  les  médicaments  qu'on   y  incorpore  ;   mais  ragnoline  par 
elle-même,    agit   puissamment  sur  toutes  les  affections  de  la 
peau,  depuis  les  plus  simples  écorchures  jusqu'aux  gerçures,  aux 
brûlures.  Et  voici  ce  sous-produit  de  l'industrie  lainière,  il  y  a 
encore  peu  de  temps   négligé,  transformé  en   médicament  pré- 
cieux. 

Daniel  Bellet. 
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Lettres 142.86Î.5W 

Cartes  postales 287.062.803 

Journaux 88.964.12» 

Uvret.l 7.334.658 

L'augmentation  du  nombre  des  choses  transportées  par  la  poste  n'a 
pas  cessé  de  s'accentuer  d'année  en  année  : 

Années  Nombre  Moyenne  par  habilnnl 

1888 164.594.650                        4* 

1889 192.76b  953                       5 

1890 224.126  531                        6 

1891 249.199.154                       6 

IcstZ ••...  CI 7 .chJ5.  i4u                           7 

1893 320.895.893                        8 

1894 392.518.462                       9 

1895 446.384.710  11 

1896 503.539.682  12 

1897 550.915  743  13 

Il  est  intéressant  maintenant  de  voir  quelles  sont  exactement  les 
relations  postales  du  Japon  avec  les  principaux  pays  étrangers,  diaprés 
le  nombre  des  lettres  échangées. 


LelLres  en voj^cs     Lettres  reçue»  Total 


Corée 

Etats-Unis 

Angleterre 

Chine 


du  Japon 

au  Japon 

957.266 

935.312 

1.892.578 

611.657 

377.293 

988.950 

287.719 

3ÎS7.587 

675.906 

191.368 

369.967 

461.335 

114.556 

138.274 

252.870 

73.338 

151.424 

224.762 

âi2.522 

53.717 

106.239 

France 

Russie 

Le  service  des  mandats-postes  a,   lui  aussi,  considérablement  aug- 
menté en  ces  dernières  années.  Il  a  représenté  successivement  : 

En  1888 12.930.550  yens 

1889 14.552.651 

1890 17.135.290 

1891 S0.715.0t0 

1892 23.872.453 

1893 28.560.744 

1894 34.013.446 

1895 42.410.621 

1896 44. 115.808 

1897 50.^9.461 
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Nombre  des  déptehes 
par  1.000  habitants 

1888 70 

1889 87 

1890 102 

1891 111 

1892 127 

1893 151 

1894 189 

1895 208 

1896 242 

1897 305 

Je  terminerai  en  rapportant  quelques  données  concernant  le  serrice 
téléphonique  : 

Longueur  des  lignes 1 .200  kilomètres. 

Nombre  des  bureaux  téléphoniques.  38 

Nombre  des  abonnés 5.326 

Nombre  des  cooimuaications 16.342.368 

Recettes 238.608  yens. 

Dépenses 179.612  yens. 

Profits 58.996  yens. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  au  milieu  de  la  pierre  tombale  on  distingue 
encore  très  nettement  le  mot  MAY  à  la  fin  de  la  huitième  ligne  et  les 
cliiiïres  105  au  commencement  de  la  neuvième;  date  qui  correspond 
à  la  mort  de  Jacques  Turgot  et  non  à  celle  du  ministre  de  Louis  XVI. 

Mais  continuons.  A  gauche  de  cette  pierre  tombale  s'en  trouve, 
juxtaposée,  une  autre  de  m<^me  dimension  :  c'est  celle  que  Tépitaphier 
de  l'Arsenal  dt''crit  ainsi  : 

«  Autre  tombe  plate  de  pierre  de  liais,  proche  et  au  costé  senestre 
de  la  suditc  tombe  du  S'  Turgot.  » 

Gy  Gist  et  repose  le  corps  de  M*  François  Martin,  prestre  natif  de 
Nantes  en  Bretagne,  habitué  en  la  Paroisse  Saint-Gervais,  et  vivant  en 
communauté  d'icelle  lequel  pour  l'estime  qu'il  faisait  de  cest  hospital 
où  il  avait  demeuré  quelque  tems  chapelain,  a  désiré  estre  inhumé 
en  ceste  église,  et  a  fait  cet  hospital  légataire  universel  de  ses  petits 
biens.  Pour  mémoire  de  cette  charité,  les  gouverneurs  de  ceste  maison 
ont  ordonné  ceste  pieuse  reconnaissance,  led.  S*"  est  décédé  en  l'âge 
de  1659. 

Dieu  luy  donne  le  repos  éternel, 

Si  fruste  que  soit  la  pierre,  nous  avons  pu,  MM.  Sellier,  Coyecque 
et  moi,  lire  la  première  ligne,  la  moins  effacée  de  toutes  et  où  les 
lettres  subsistantes  concordent  avec  le  début  de  l'épitaphe  : 

Cl  (;iSÏ  ET  REPOSE  LE  CORPS  DE 
M«  F 

Il  n'y  a  aucun  doute,  cette  pierre  est  celle  que  les  gouverneurs  des 
Incurables  ont  fait  graver  en  1600,  en  même  temps  que  celle  de  Jac- 
ques Tur^'ot,  par  le  maître  sculpteur  Philibert  Bernard.  Les  deux 
tombes  sont  à  la  place  où  le  rédacteur  de  Tépitaphier  les  a  vues  quand 
il  écrivait  sou  si  intéressant  ouvrage,  c'est-à-dire  vers  1680.  Elles  n'ont 
pas  été  déplacées  comni<»  les  autres  pierres  que  l'on  voit  encore  dans 
la  chapelle,  entre  autres  celle  de  Jean-Pierre  Camus,  évêque  de  Belley. 

Qu'y  a-t-il  sous  la  tombe  de  Jacques  Turgot?  peut-être  son  cercueil, 
peut-être  aussi  ceux  de  son  lils  Antoine,  et  de  son  arrière-petit-fils 
Benoit  Antoine;  peut-être  aussi  celui  du  ministre  Turgot? 

La  levée  de  la  pierre  permettra  seule  d'élucider  ce  premier  point, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  malheureusement  que  nous  soyons  assurés  de 
trouver  là  la  solution  rigoureuse  du  problème  que  vous  nous  avez 
chargé  de  résoudre. 

Mais,  en  tout  état  de  cause,  nous  vous  proposons  d'émettre  aujour- 
d'hui même  le  vœu  qu'une  plaque  commémorative  soit  apposée  sur  le 
mur  de  l'hôtel  où  est  mort  l'illustre  homme  d'Etat,  et  qui  se  trouve, 
vous  l'avez  vu,  au  121  de  la  rue  de  Lille. 

Signé  :  Georges  Yillain. 
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«  En  fait,  aucun  document  généralement  quelconque,  du  moins  à 
l'heure  actuelle,  ne  paraît  connu  qui  infirme  ou  confirme  Tassertion 
du  dernier  biographe  de  Turgot. 

«  M.  le  Sous-préfet  de  Falaise  a  bien  voulu  me  ménager  le  plus 
aimable  accueil,  mettant  à  ma  disposition,  deux  jours  durant,  le  secré- 
taire de  la  sous-préfecture,  M.  Schaepflé,  dont  Tintervention  auprès  de 
MM.  les  maires,  curés  et  instituteurs  a  rendu  mes  recherches  plus 
promptes  et  plus  faciles;  M.  le  maire  de  Bons  m'a  très  obligeamment 
communiqué  les  archives,  m'autorisant  même  à  emporter  avec  moi, 
pour  quelques  jours,  certains  documents  qu'il  eût  été  trop  long  d'étu- 
dier sur  place  ;  M.  le  curé  de  Bons  s'est  efforcé  de  me  signaler  et  do 
me  présenter  les  personnes  qui  paraissaient  susceptibles  de  me  ren- 
seigner; il  m'a  très  libéralement  peimis  d'exécuter  les  fouilles. 

«  S'il  m'a  été  possible,  en   quarante-huit  heures,  de  terminer  une 
enquête,  dont  plus  que  personne  je   regrette  les  résultats  trop  peu 
satisfaisants,  c*est  au  concours  de  ces  messieurs  que  j'en  suis  rede- 
vable. J'avais  le  devoir  de  le  rappeler  ici. 
«  Paris,  le  9  février  1899. 

«   E.  GOYECQUE.   » 

M.  le  Président^  au  nom  jde  la  Commission,  remercie  vivement 
MM.  Georges  Villain  et  Coyecque,  pour  leur  si  consciencieux  travail. 

La  Commission  adopte  la  proposition  de  M.  Georges  Villain  tondant 
h  l'apposition  d'une  inscription  commémorative  sur  le  mur  de  la 
maison  édifiée  à  remplacement  de  Thôtel  où  est  mort  Turgot. 
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Crédite  rural,  (Crédit  ru  rai),  par  M.  de  Pen\,  br.  in-8%  Montevideo, 
impr.  DoRNALOGHE  Y  Reyes,  1896.  —  M.  de  Pana  passe  en  revue  les 
diverses  formes  de  crédit  rural  usitées  dans  les  pays  où  cette  institu- 
tion a  reçu  le  plus  grand  développement,  tels  que  TAUemagne,  Tltalie, 
la  Belgique,  etc.  Le  crédit  mutuel  et  coopératif,  très  répandu  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  lui  paraît  être  une  forme  recommandable,  propre 
à  stimuler  l'initiative  privée,  toujours  méritoire,  toujours  digne  d*en  - 
couragement  ;  mais  les  progrès  en  sont  lents  et,  dans  les  pays  à  popu- 
lation peu  dense,  comme  l'Amérique  du  Sud,  il  est  difûcile  de  Torga- 
niser.  Tout  en  approuvant  ce  mouvement,  M.  de  Pena  demande  quo 
Ton  crée  des  Banques  spéciales  et  qu'en  compensation  des  services 
qu'elles  rendront  à  l'agriculture,  on  leur  accorde  quelques  privilèges, 
tels  que  le  droit  de  priorité  sur  les  autres  créanciers.  Cette  solution, 
dit-il,  ne  sera  pas  une  panacée,  mais  un  soulagement  aux  charges  qui 
pèsent  sur  l'agriculture. 


Délia  convenienza  per  l'Itaiia  di  stipuiare  con  la  Franoia  un 
trattato  di  commercio  {De  Vutilité  pour  Vltalie  de  stipuler  avec  La 
France  uniraité  de  commerce),  br.  in-8*  Napoli,  litogr.  Ferrante,  1897. 
C'est  Tassociation  des  propriétaires  et  agriculteurs  de  Naples,  qui  pro- 
clame la  convenance  ({u'il  y  a  de  rétablir  les  relations  commerciales 
entre  Tltalie  et  la  France.  Les  agriculteurs  italiens  paraissent  plus 
libéraux  que  leurs  concurrents  français.  Ils  demandent  que  le  nouveau 
traité  soit  fait  sur  la  base  du  tarif  minimum  pour  la  France  et  sur  le 
tarif  conventionnel  pour  l'Italie;  mais  ils  espèrent  ne  pas  s'arrêter  là 
et  poursuivre  ensuite  une  liberté  plus  étendue  des  échanges  inter- 
nationaux. Dans  ce  but,  ils  ont  publié  et  répandu  à  profusion  le 
présent  rapport,  fait  par  M.  Giusso,  et  la  délibération  de  l'assemblée 
générale.  L'expérience  est  un  professeur  qui  coûte  cher  et  qui  enseigne 
lentement;  mais  enfin  elle  enseigne,  et  il  ne  faut  jamais  en  désespérer. 
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particulières  et  variables;  sa  situation  géographique,  la  nature  de  sa 
clientèle,  le  tempérament  de  chacun  des  éléments  dont  elle  se  com- 
pose, tout  décide  du  cadre  dans  lequel  elle  devra  se  mouvoir,  si  elle 
veut  exister. 

Le  marché  à  terme  n'est  pas  un  produit  factice,  le  produit  de  tem- 
péraments purement  spéculatifs  :  c'est  la  plus  haute  iorme  du  trafic, 
parce  que  c'est  elle  qui  laisse  la  plus  large  place  aux  combinaisons  de 
chacun  et  répond  le  mieux  à  tous  les  besoins  de  la  vie  des  affaires. 

Admettons  un  instant  les  principes  de  l'école  autoritaire.  Une  inter- 
vention de  l'État  no  saurait  se  légitimer  que  par  ses  conséquences.  Or 
quelles  seraient  les  conséquences  sur  le  marché  de  Londres  d'une 
interdiction  du  marché  à  terme  en  grains  (si  les  Anglais,  gens  prati- 
ques, se  laissaient  entraîner  dans  le  domaine  commercial  à  notre  folle 
manie  de  réglementation  inopportune)  ?  Les  marchés  pour  embarque- 
ment à  époques  déterminées  verraient  leur  ancien  rôle  décupler, 
centupler  ! 

Ce  qu'il  faut  toujours  combattre,  c'est  Vignorance;  car  c'est  l'igno- 
rance qui  sépare  seule  le  joueur  du  spéculateur,  comme  c'est  l'igno- 
rance des  conditions  actuelles  de  commerce  qui  grossit,  sans  cesse,  les 
rangs  des  adversaires  du  marché  à  terme. 

André  E.  Sayous. 
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Profondément  touchés  des  sentiments  de  gratitude  et  d'admiration 
dont  la  manifestation  a  été  provoquée  par  la  découverte  récente  de 
cette  sépulture,  nous  demandons  que  la  volonté  de  notre  illustre  ancê- 
tre, telle  qu'elle  a  été  exécutée  ou  interprétée  par  les  confidents  directs 
de  sa  pensée,  continue  d'être  respectée. 

Tant  que  la  chapelle  des  Incurables  subsistera,  elle  doit  conserverie 
dépôt  qui  lui  a  été  confié.  C'est  seulement  au  cas  où  l'hôpital  viendrait 
à  être  transféré,  et  la  chapelle  détruite,  que  de  nouvelles  dispositions 
devraient  être  prises  en  vue  d'assurer  la  sépulture  de  Turgot  et  des 
membres  de  sa  famille  a  côté  desquels  il  a  été  enseveli. 

C'est  à  ces  raisons  de  haute  convenance  que  nous  avons  obéi  lorsque, 
d'accord  avec  1**  Conseil  municipal  de  Paris,  nous  avons  fait  procéder, 
le  16  mars,  à  la  réhumation  des  quatre  cercueils  dans  la  chapelle  de 
l'hôpital  LaenneCjOÙ  leur  présence  doit  être  désormais  signalée  par  des 
épitaphes  spéciales,  apposées  par  les  soins  de  l'administration  muni- 
cipale. 

Notre  sentiment  sera  compris  et  partagé,  j'en  suis  sûr,  par  tous 
ceux  qui  tiennent  à  allier  le  culte  d'une  grande  mémoire  avec  le  res- 
pect dii  à  la  volonté  des  morts,  des  plus  humbles  comme  des  plus 
illustres.  J'ai  la  confiance,  M.  le  président  du  Conseil,  que  vous  voudrez 
bien  vous  y  associer  et  vous  faire  notre  interprète  auprès  du  gouver- 
nement et  des  Chambres. 

Oserai-je  en  même  temps  vous  demander  de  remercier  publique- 
ment en  notre  nom,  si  l'occasion  s'en  présente,  tous  ceux  qui  se  sont 
réunis  dans  la  pensée  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Turgot, 
ceux  qui  ont  contribué  à  la  découverte  de  sa  dépouille,  comme  ceux 
qui  ont  pris  l'initiative  des  deux  propositions  dont  il  s'agit  ? 

\euillez  agréer,  etc. 
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compagnie  coloniale  et  des  mines  d'or  de  Suberbieville  et  de  la  côte 
ouest  de  Madagascar  (Cahier  des  charges  annexé)  (page  2666). 

21.  —  suivi  d'un  décret  autorisant  Touverture  de  travaux  dévoies 
ferrées  en  Indo-Chine  (page  2698). 

25.  —  Décret  concédant  la  franchise  au  ministre  de  rinstruction 
publique  pour  la  correspondance  relative  à  l'Exposition  {page  2758j. 

28.  —  modifiant  la  nomenclature  des  tableaux  A  et  C  annexés  au 
décret  du  13  mai  1893,  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres  (page  2822). 

30.  —  portant  réduction  de  la  taxe  applicable  aux  colis  postaux  à 
destination  de  diverses  colonies  anglaises  et  allemandes  (page  2855). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  détaxe  à  leur  entrée  en  France 
des  cafés  et  des  cacaos  originaires  du  Congo  français  (page  2863). 
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Uiire  d'une  voiture  daas  l'impossibilité  di 
véritable  régime  militaire,  qui  nous  j 
socialisme  d'Rtut  auquel  nous  marchons  i 


Lors  du  voyage  en  grande  pompe  qi 
un  certain  nombre  de  nos  minislreu,  hisi 
port  de  Bizerte,  qui  est  effeclivem-int  liv 
quelque  temps  déjà,  on  a  parlé  du  pont 
des  communii:atton3  entre  les  deux  rive 
système  de  pont,  dû  âN.  Arnodin.  est  an 
danl  il  mérite  de  l'être. 

Chaque  fois  qu'il  s'agit  de  permettre 
d'eau  ofi  doivent  passer  des  navires  de 
lure,  il  est  impossible  de  songer  aux 
alors  on  a  recours  aux  bacs,  tantôt  aux  i 
nols  souterrains,  ou  aux  ponts  mobiles 
procède  d'une  idée  différente  :  il  a  pour 
rive  A  l'autre  une  sorte  de  nacelle  aéricr 
porter  ?L  son  bord  piétons  et  véhicules, 
hauteur  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau, 
dire  nullement  la  navigation.  Pour 
suffit  de  lancer  par-dessus  le  bras  d'eau 
pont  suspendu  portant  une  voie  ferrée 
laquelle  on  fera  rouler  un  chariot;  fie 
moyen  de  longs  ci\bles  verticaux,  la  na 
tout  il  l'heure.  Il  suffit  naturellement  d 
fournissant  la  force  motrice  et  de  câbles 
les  voyages  de  la  plate-forme  porteuse  dî 

Le  transbordeur  de  Bizerte  a  cortlé  ôOC 
services  précieux;  d'ailleurs,  depuis  lonj 
en  possède  un  tout  analogue,  et  actue 
deux  autres,  l'un  à  Rouen,  le  second  au-d 
l'exécution  est  attendue  avec  impatience 
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d'organisation  sociale  et  de  gouvernement,  on  prêche   quotidien- 
nement un  état  social  imaginaire.  Même  dans  la  matière  des  droits 
afférents  à  la  personne  au  sein  de  la  société,  Tutopie   pénètre 
maintenant.  A  la   vérité,  comme  la   contradiction    est  presque 
inséparable  de  la  spéculation  humaine,   le  socialisme  qui  a   pour 
objet  les  droits  de  la  personne  va  à  l'envers  de  l'autre.  L^autre 
prétend  réorganiser  la  société  en  supprimant  l'individu;  il   abolit 
l'intérêt  privé,   les  besoins,    l'action,  la  lutte  passionnée  qui  en 
proviennent,  c'est-à-dire  le  facteur  même  de  TKtat   social.    Or, 
voici  qu'il  nait  un  socialisme   anthropologique   imaginant,  pour 
Tindividu,  des  attributs  tels  que  celui-ci  ne  serait,  àpeu  près,  plus 
responsable  envers  la  société;  sa  responsabilité  serait  limitée  par 
des  circonstances  tirées  exclusivement  de  lui,  de    son   état   phv- 
sique,  de  ses  dispositions  morales,  de  TimpressioD  que   produi- 
raientsur  lui  les  causes  extérieures  ou  ambiantes.  Et, par  une  con- 
tradiction de  plus,  un  socialisme  d'Ktat  singulièrement  doctrinaire 
et  autoritaire  en  faveur  de  l'individu  vient  d'être  tiré  de  l'exal- 
tation de  la  personne.  Sous  prétexte  de  «  solidarité  »,  ce  nouveau 
socialisme  attribue  à  Tindividu,  comme   le   domaine  à  jouir  en 
commun  par  égalité,  les  avantages  de  l'état  social. 

Cette  nouvelle  conception  sociale  mérite  examen. 

D'après  elle,  si  l'état  de  société  n'est  pas  le  fnit  d'un  contrat 
signé  consciemment  au  préalable,  c'est  tout  comme;  il  y  aurait 
eu  «  quasi  contrat  »,  contrat  résultant  de  Texistence  même  de  la 
société,  le  droit  fondamental  de  l'individu  étant  de  tendre  au 
plein  développement  de  son  moi.  Ce  développement  produisant 
en  retour  celui  de  l'état  social,  il  faut  que  l'individu  profite  per- 
sonnellement des  avantages  réalisés.  D'où  une  obligation,  pour 
lui  native,  de  concourir  aux  charges,  mais  un  titre  égal  en  regard, 
à  prendre  part  aux  résultats.  De  par  la  solidarité  tons  les  asso- 
ciés sont  obligés  réciproquement;  donc  la  loi  positive  peut  et  doit 
sanctionner  leur  obligation,  c'est-à-dire  répartir  le  devoir  indi- 
viduel et  le  droit  à  prétendre.  A  ce  compte,  la  société  serait  le 
pouvoir  édictant  l'égalité  de  charge  et  l'égalité  de  proût  en  cor- 
respondance Tune  de  l'autre.  C'est  là  du  socialisme,  raisonnant 
il  est  vrai,  au  nom  de  l'individu  au   lieu  d'arguer  de  la  société. 

Ce  système  est  fondé  sur  une  loi  prétendue,  empruntée  au  do- 
maine biologique,  à  savoir  qu'il  ressort  de  l'observation  des  êtres 
vivants  qu'en  eux  les  divers  éléments  sont  solidaires,  que  chacun 
d'eux  domine  sur  les  autres  et  reçoit  de  tous  les  autres,  que  l'être 
ne  vit,  ne  dure  et  ne  se  développe  que  par  le  maintien  de  cette 
solidarité.  Mais  en  fait  une  moitié  des  êtres  rivants,  animaux  ou 
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Avant  lui,  M.  Chauncey  Depew  avait  prédit  que  les  Trusts,  peu  à  peu, 
s'empareraient  de  toutes  les  marchandises  sur  le  marché.  A  celte 
époque,  la  chose  avait  paru  une  simple  boutade,  comme  s'en  permet 
souvent  le  spirituel  sénateur.  Aujourd'hui,  on  commence  à  se  demander 
avec  une  certaine  inquiétude  où  s'arrêteront  les  syndicats. 

Une  énumération  de  ces  sociétés  serait  trop  longue  à  donner  ici.  Le 
tableau  suivant  présente  un  groupement  des  Trusts  par  espèce. 

Trusts  de  l'Huile $        153.000.000  de  capital. 

—  de  l'Acier  et  du  Fer 347.650.000         — 

—  du  Charbon 1.000.000.000  — 

—  du   Goz 432.771.000  — 

—  du  Sucre, 115.000.000         — 

—  du  Tabac 108.500.000         — 

—  des  Téléphones 56.720.000  — 

—  de  TAlcool 67.300.000  — 

—  de  l'Electricité 139.327.000  — 

Divers 1.334.250.000  — 

Total S-    3.754.518.000  — 

soit  environ  19  milliards  de  francs. 

Dans  les  «  Divers  »  se  trouve  un  peu  de  tout,  du  caoutchouc  et  de 
l'amidon,  des  conduits  d'argile  et  du  lait,  des  verres  de  lampe  et  du 
papier  à  lettre,  des  cercueils  et  des  allumettes. 

Il  ne  se  passe  pas  de  semaine,  actuellement,  que  Ton  n'annonce  la 
formation  de  plusieurs  nouveaux  syndicats  :  les  derniers  signalés  sont, 
sur  les  côtes  du  Maine,  pour  les  sardines,  et,  en  Virginie,  pour  une 
friandise  populaire,  récoltée  dans  cette  région,  les  peanuis. 

Enlin,  ou  vient  d'entamer  à  Chicago  des  négociations  préliminaires 
à  la  constitution  d'un  gigantesque  Ti^usl  de  transportation  par  l'élec- 
tricité, divisé  en  14  secteurs  et  incorporé,  naturellement,  .sous  les  lois 
de  New-Jersey.  Toutes  les  compagnies  les  plus  importantes  de  New- 
York,  Philadelphie,  etc.,  y  seraient  englobées  sous  la  dénomination 
de  Illinois  Electric  Vehicle  and  Transportation  C*>. 

En  présence  de  cette  multiplication  des. Tn/s/s,  l'opinion  publique, 
nous  l'avons  dit  déjà,  s'est  sentie  troublée.  A  Tétonnement  ont  succédé 
une  vague  frayeur  chez  les  modérés,  des  protestations  indignées  chex 
les  autres.  M.  Burke,cité  plus  haut,  n'hésite  pas,  quoique  millionnaire, 
à  se  ranger  du  côté  du  gros  public,  et  à  engager  les  «  travailleurs  »  à 
s'organiser  «  agressivement  »  contre  les  Trusts.  11  fait  remarquer  que 
si  les  ouvriers,  petits  commerçants,  etc.,  se  syndiquaient  dans  ce  but, 
les  4d0.000.000  de  dollars  qui  constituent  actuellement  leurs  dépôts 
dans  les  seules  caisses  d'épargne  de  New-York  City,  leur  permettaient 
d'acheter  quelques-uns  des  Trusts  les  plus  puissants  des  États-Unis. 
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LETTRE   DU   JAPON 


LA   REVISION    DES  TRAITÉS.   —   LE  JARON  OUVERT. 
LA   CONWTIOIf   DES  ÉTRAI9GERS. 


Tokyo,  25  avrU  18W- 

Dans  quelques  semaines»  le  Japon  fera  son  entrée  d^fînillve  dans  le 
concert  des  nations  ciTÎlisées  et  libres  *.  Le  nouveau  régime,  créé  par 
la  mise  en  ?iguenr  des  traités  révisés  avec  les  puissances,  apportera 
dlmportantes  modrftcations  tout  à  la  fois  dans  la  vie  de  la  nation  japo- 
naise et  dans  la  condition  des  étrangers  qui  résident  dans  ce  pays,  il 
n'est  pas  inutile  de  s'y  arrêter  quelque  peu. 

C'est  en  1854  que  l'Empire  du  Mikado  sortit  enfin  de  l'isolement 
absolu  dans  lequel  il  se  confinait  depuis  si  longtemps.  Le  premier  traité 
conclu  entre  le  Japon  el  une  puissance  étrangère  est,  en  effet,  celui  qui 
fut  arraché  par  la  terreur  que  «  les  vaisseaux  noirs  »  du  commodore 
américain  Perry  inspirèrent  aux  Japonais  en  mars  1854.  Ce  traité  fut 
renouvelé  avec  les  Etats-Unis  en  1858.  A  partir  de  ce  moment,  le  Japon 
signa  encore  des  arrangements  avec  la  plupart  des  puissances  euro- 
péennes :  la  Hollande,  la  Hussie,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  le 
Portugal,  la  Prusse,  la  Suisse,  la  Belgique,  TUalie,  le  Danemark,  l'Es- 
pagne, la  Suéde,  l'Allemagne  et  enfin  l'Autriche,  qui  signa  la  dernière 
en  1869. 

Ces  traités  ouvrirent  au  commerce  étranger  les  ports  de  Yokohama, 
Kobé,  Osaka,  Nagasaki,  Niigata  et  Hakodate,  hors  desquels,  à  l'heure 
actuelle  encore,  les  étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  circuler  sans  passe- 
port. Sans  compter  divers  droits  secondaires,  ces  traités  eurent  pour 
effet  d'assurer  aux  étrangers  le  privilège  d'exterritorialité,  c'est-à-dire 
le  droit  d'être  jugés  par  leurs  consuls  respectifs,  et  ils  leur  garantirent 
enfin  un  tarif  d'importation  très  faible  sur  les  produits  introduits  au 
Japon. 

Faire  modifier  ces  traités  a  été  depuis  de  longues  années  l'objectif 


*  Le  traité  revisé  avec  la  France  est  applicable  à  partir  du  4  août  1899. 
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«  Il  y  a  qaatre  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

!•  La  société  en  nom  collectif  (gomoîkaïsha). 

2*  —      en  commandite    (goshikaisha). 

3*  —      par  actions  (kabonshikikaîsha). 


Vo 


* 


en  commandite  par  actions  (kaboushikigoshikaîsha).  i> 


Lorsqu'une  société  étrangère  établit  une  succursale  au  Japon,  elle 
est  obligée  de  faire  le  même  enregistrement  et  les  mêmes  publications 
qu'une  société  japonaise  de  nature  identique  ou  ayant  le  plus  de  res- 
semblance avec  elle.  En  outre,  la  société  étrangère  qui  a  établi  une 
succursale  au  Japon  doit  y  nommer  un  représentant  et  faire  enregis- 
ti^r  son  nom  et  son  adresse,  cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  en 
même  temps  que  celui  de  la  succursale.  (G.  de  c.  art.  255). 

Une  société  étrangère  dont  le  siège  principal  est  au  Japon  et  dont 
l'objet  principal  est  de  faire  des  opérations  commerciales  au  Japon, 
doit,  même  si  elle  est  formée  à  Vélranger^  observer  toutes  les  disposi- 
tions prescrites  pour  une  société  formée  au  Japon  (id.  258;. 

Je  terminerai  sur  ce  point  en  citant  une  curieuse  disposition  con- 
tenue dans  rai'ticle259  du  même  code.  Cet  article  250  est  ainsi  conçu  : 
»  Si  le  représentant  d'une  société  étrangère  qui  a  une  succui'sale  au 
Japon  commet  par  rapport  aux  affaires  de  la  société  un  acte  contraire 
i\  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  le  tribunal  peut,  sur  la  demande 
du  procureur  public  ou  d'office,  décréter  la  suppression  de  cette  suc- 
cursale. » 

Ce  texte  très  vague  laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
qui  me  semble  bien  dangereux. 

Le  nouveau  code  de  commerce  ne  prévoit  aucune  autre  surveillance 
siuHMalc  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  ni  japo- 
naises ni  étrangères,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assu- 
rances. Mais  les  prévisions  de  la  loi  visant  l'inspection  des  livres  de 
commerce  par  les  lonctionnaires  du  gouvernement  chargés  d'établir 
les  bases  de  la  taxation,  s'appliquent,  bien  entendu,  aux  étranger> 
comme  aux  Japonais. 

U  me  reste  à  dire  un  mot  maintenant  des  taxes  qu'auront  à  payer 
les  étrangers  tout  comme  les  Japonais  eux-mêmes. 

U  y  a  trois  sortes  de  taxes  :  1^  nationales  (Kokouzeî)  ;  2<»  taxes  de 
Ken  et  de  Fou  ^départements)  ^fou-Kenzeî)  ;  et  3*"  taxes  municipales 
(shilchosoniei). 

Les  principales  taxes  nationales  sont  l'impôt  foncier  ^djizo),  Timpôt 
sur  le  revenu  ^shotokouzeï)  et  la  patente  (eigyozeî).  L'impôt  sur  le 
revenu  est  progressif.  Jusqu'à  300  yens  (yen  =  2  £r.  60  environ)  on  ne 
puye  rien  : 
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Dans  quelques  semaines,  la  juridiction  consulaire  sera  supprimée  au 
Japon  et  les  étrangers  ressorti ront  désormais  de  la  justice  japonaise; 
eh  bien!  si  on  peut  affirmer  dès  maintenant  qu'ils  trouveront  dans  la 
loi  des  prescriptions  normales  et  au  courant  des  besoins  nouveaux, 
l'avenir  seul,  par  contre,  nous  dira  s'ils  doivent  rencontrer  auprès  des 
magistrats  japonais  les  garanties  de  savoir  et  d'impartialité  qu'ils  sont 
en  droit  d'en  attendre  '. 


<  Un  simple  fait  éclairera  bien  cette  situation.  La  Chambre  de  couimerce 
étrangère  de  Yokohama,  désireuse  d'éviter  autant  que  possible  robligation 
d'avoir  à  se  soumettre  aux  jugements  des  magistrats  Japonais,  étudie  en  ce 
moment  tout  un  projet  très  coraplet  de  procédés  d*arbitraj|fe  à  intervenir  en 
cas  de  difficultés.  Mais  c'est  là  une  œuvre  fort  délicate  à  mener  à  bien,  étant 
donnée  la  nécessité  où  Ton  est  de  tenir  compte  dans  une  sérieuse  mesure  des 
mœurs  commerciales  plus  que  fantaisistes  des  hommes  d'affaires  japonais. 
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se  savent  redevables,  et  qui  n'ont  d'autre  moyen  de  jouir  en  paix  et 
sans  remords  de  tout  ce  qui  leur  a  été  légué  à  titre  gratuit  que  de  con- 
tinuer, par  le  travail,  cette  œuvre  indéfinie  d'amélioration  commune  ; 
de  développer  autour  d'eux  la  richesse,  l'instruction,  la  bienveillance  ; 
et  de  faire  fructifier,  pour  le  bien  des  autres,  cet  héritage,  cette  mois- 
son de  bienfaits  et  de  services  qu'ils  ont  été,  à  leur  heure,  appelés  à 
recueillir. 

Voilà  le  thème:  je  voudrais  que  ce  peu  que  je  viens  d'en  dire  donnât 
au  lecteur  l'envie  de  voir  par  lui-même  comment  il  a  été  développé. 
Il  me  remercierait,  assurément. 

J'ai  indiqué  plus  haut  que  je  voudrais  davantage,  si  cela  est  possible?. 
J'ignore  dans  quelle  mesure  la  législation  actuelle  et  la  sévère  vigi- 
lance de  la  Société  deA  gens  de  lettre$  permettent  de  reproduire  des 
extraits  des  œuvres  d'About.  Mais,  s'il  n'y  a  point  impossibilité,  j'es- 
time que  le  journal  ou  la  revue  qui  rééditerait  ce  chapitre  :  Le  progrèi 
au  XIX* siècle,  rendrait  un  véritable  service,  en  même  temps  qu'il  pro- 
curerait à  ses  lecteurs  quelques  instants  de  vive  et  salutaire  satis- 
faction. 

FRéoéRic  Passy. 
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Ah  !  qui  nous  délivrera  des  grands  mois  sonores  et  creux  !  Eh  quoi  ! 
la  France  est  ruinée  et  déshonorée,  d'après  M.  Salis,  parce  qr'il  y  a 
quelques  milliers  de  propriétaires  houilleurs  de  cru,  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  l'exercice,  Privilégiais  en  cela,  et  parmi  eux  des  fraudeurs? 
Ceux-ci,  à  I>i«a  ne  plaise  qiiej,e  les  défeade  I  Je  ne  saurais,  je  pense, 
Atro  suspect  ée  hencfressfr  pour  eux  ;  ici  mime,  je  me  suis  élevé, 
naguère,  de  toute  mon  énergie,  contre  une  catégorie  de  fraudeurs, 
bien  plus  nombreux  que  les  bottiUeurs  de  cru,  bien  plus  dangereux, 
aussi,  contre  les  viticulteurs  qui,  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1884  sur 
le  sucrage  des  vins  à  droits  réduits,  écoulent  frauduleusement  leurs 
vins  factices  on  frelatés,  comme  vins  naturels. 

Je  suis  donc  bien  éloigné  de  défendre  ceux  des  bouilleurs  de  cru, 
malhonnêtes  et  sans  scrupule,  qui  se  livrent  à  la  fraude,  mais  contre 
eux,  vous  n'êtes  pas  désarmés  ;  vous  n'avez  qu'à  puiser  dans  le  formi- 
(ïaàÀe  arsenal  de  ftos  lais  et  réglemjents  pour,  facilement»  les  aUeiodre 
et  les  punir,  à  coAditioiL  de  le  vouloir  ;  frappei-les  et  je  serai  le  premier 
èk  applaudir,  mais  de  gr«ke,  n'allei  pas,  pour  qmelques  brebis  galeuses, 
sacriiier  tout  le  troupeau  et  nous  enlever  (ô  ironie  !  au  nom  des  prin- 
cipes libérateurs  de  89 1)  une  des  rares  libertés  qui  nous  restent  sou5 
prétexte  de  supprimer  les  abus  qu'elle  peut  engendrer! 

l>'aiLLeu£s,  Ce  serait  une  bien  grande  illusioa,  de  s'imaginer  qu'en 
supprimant  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru^  du  même  coup  on  sup- 
primerait la  fraude  qu'il  facilite. 

La  fraude  est  antérieure  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  et  Ton 
peut  tenir  pour  certain  qu'elle  lui  survivrait,  car  c'est  là»  malheureu- 
sement, un  vice  bien  français,  qu'aggravent  encore  nos  déplorables 
habitudes  parlementaires  ;  ce  sont  elles,  surtout»  qu'il  faudrait  corri- 
ger, pour  atteindre  la  fraude  dans  sa   racine.  Sur  ce  point,  je  citerai 
l'opinioa  d'un  bomme  dont  on   ne  contestera  pas,  je  pense,  la  docu- 
menfaliony.  ancien  sénateur,  ancien    ministre   des  Finances,  l'éminent 
et  regretté  Léon  Say.  «  Ceux-là,  mêmes,  écrivait-il  *,  qui  sont  chargés 
ce  de  faire  Les  lois,  recommandent  ceux  qui  ne  veulent  pas  qn*on  les 
«  leur  applique;    où   l'abus   est   porté   le   plus   loin,  c'est   dans   les 
«  demandes  de  remise  d'amende,  ou  abandon  de  procès-verbaux  en 
«  matière  de  contravention    aux  lois   fiscales.    Il  y  a  des  redevables 
<*  contre  lesquels  les  agents  du  recouvrement  n'antplus  le  courage  de 
«  verbaliser,  car  ce  serait  s'attirer  des  inimitiés  et  s'exposer  à  des  dé- 
«  noncialions.  Les  i^emises  d'amende  sont  l'objet  des  recommandations 
«  les  plus  instantes,  et  l'idée  qu'on  a  les  plus  grandes  cl^inces  d'être 
«  exonéré  de  son  amende  quand  on  est  recommandé  par  un  membre 

»  Léon  Say.  Les  Finances  de  la  France,  p.  218. 
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commission  consnltative  en  rme  de  l'application  de  rarticle  5  ée  la  loi 
dn  9  anil  1898  snr  la  responsabilité  des  accidents  du  travail;  3*  por- 
tant nomination  des  membres  de  cette  commission  (page  â^iS). 
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9.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  snrTélec- 
tien  des  représentants  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  conseil 
supérieur  institué  par  la  loi  du  !«'"  avril  1898  (page  3042). 

—  faisant  application  à  l'Algérie,  avec  des  dispositions  addition- 
nelles, de  la  loi  du  \^'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(page  3043). 

il.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  le  régime  des  concessions  de  terrains  à  accorder  aux 
relégués  dans  les  colonies  pénitentiaires  (page  3117). 

17.  —  Arrêté  relatif  aux  statuts-types  à  insérer,  pour  l'exécution  de 
l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  les  statuts  des  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  se  proposent  de  contracter  avec  les  chefs  d'en- 
treprise dans  les  conditions  spécifiées  par  ledit  article  (page  3249}. 

19.  —  Rapport  sur  l'application,  en  1898,  de  la  loi  concernant  les 
habitations  à  bon  marché  (page  3281). 
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nous  avons  enlevé  ce  droit.  Et  cela  par  voie  d'arrêté  ou  plus  exacte- 
ment par  voie  de  simple  circulaire.  Voici  le  texte  môme  de  cette  circu- 
laire spoliatrice  qui,  d'un  trait  de  plume,  modifie  profondément  le 
droit  de  famille  : 

«  La  loi  Malgache  attribue  au  gouvernement  les  biens  des  personnes 
décédées  sans  descendants  directs  ou  enfants  adoptifs.  La  tradition 
accordait  un  privilège  aux  cinq  premières  castes  nobles  et  aux  serfs 
royaux  (tsierondary)  en  supprimant  au  profit  des  héritiers  collatéraux  le 
droit  du  gouvernement  à  la  succession.  La  modification  des  anciennes 
institutions  indigènes,  le  progrès  de  Tesprit  égalitaire  parmi  les  Mal- 
gaches rendent  de  telles  distinctions  inutiles  :  la  loi  relative  aux  biens 
en  déshérence  pourra  être  appliquée  d'une  manière  uniforme  à  toutes 
les  classes  de  la  population.  » 

Ainsi  c'est  au  nom  du  progrès  qu'est  consommé  ce  retour  en  arrière  ! 
Mais  une  pareille  mesure  nous  paraît  de  soi  pleinement  nulle  :  nous 
ne  doutons  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  ne  supprimiez  la  circu- 
laire du  gouverneur  sus-visée. 

Les  signataires  demandent  ensuite  que  les  droits  du  citoyen  français 
puissent  être  accordés  aux  Malgaches  méritants  comme  aux  habitants 
de  plusieurs  autres  colonies  françaises.  Voici  leur  conclusion  : 

Les  abus  que  nous  venons  de  signaler  sont  en  contradiction  formelle 
avec  Tesprit  de  nos  institutions,  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  nos  lois, 
avec  les  sentiments  d'humanité  qui  doivent  inspirer  votre  politique 
vis-à-vis  des  nations  soumises  par  nos  armes,  enfin  avec  votre  intérêt 
immédiat  le  plus  évident. 
w  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre  » 

Pour  le  Comilé  : 
MM.  A.  Isaac,  sénateur  ;  Le  Hénaff,  avocat  à  la  Cour  d'appel, professeur 
de   législation  à  l'École  supérieure  de  Paris  ;  A.   Giry,  membre  de 
l'Institut;  Paul  Viollet,  membre  de  l'Institut;  Abel  Lefranc;  Contre- 
amiral  Réveillère  ;  L.  Nouct,  gouverneur  honoraire  des  colonies. 
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dans  la  Société  en  1851.  \ous  n'en  comptions  que  deux  plus 
anciens  que  lui,  M.  Natalis  Rondot  et  M.  de  Molinari,  qui  est  assis 
eu  face  de  moi  et  que,  à  voirson  visage  ou  à  lire  ses  articles,  nous 
ne  prendrions  pas  pour  un  de  nos  doyens^si  nous  ne  nous  rappellions 
que  nous  avons  fêlé  il  y  a  trois  mois  ses  quatre-vingts  ans. 

»  Un  des  plus  lidèles  et  des  plus  dévoués,  il  comptait  48  années 
d(^  services  assidus.  Meoïbro,  puis  questeur  et  trésorier, puis  secré- 
toire  perpétuel  depuis  la  mort  de  Joseph  Garnier,  il  a  rempli  les 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel  de  1881  à  1898,  pendant  dix-sept 
ans,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  ayant  conscience  de  son 
d<'Voir  et  jaloux  de  Texercer  dans  toute  sa  plénitude.  Depuisquel- 
ques  années,  sentant  ses  forces  diminuer  et  craignant  de  ne  pou- 
voir accomplir  toute  sa  tâche  comme  il  la  comprenait,  il  pressait 
ses  collègues  du  bureau  d'abord  de  lui  trouver  un  auxiliaire,  en- 
•^iiite  de  lui  permettre  de  prendre  sa  retraite.  Nous  avons  résisté 
longtemps  :  il  a  fallu  cependant  l'année  dernière  cédera  une  vo- 
lonté déterminée.  Nous  avons  voulu  du  moins  lui  donner  un  der- 
nier témoignagne  de  notre  affection  reconnaissante  en  lui  décer- 
nant le  titre  de  secrétaire  perpétuel. 

»  Je  ne  ferai  pasTénumération  de  ses  travaux.  La  plupart  d'entre 
vous,  surtout  les  financiers,  les  connaissent  et  les  ont  en  estime. 
Une  de  ses  premières  publications,  la  Défense  de  l'agiotage,  re- 
monte à  l'année  1864.  Son  Traita*  élémentaire  des  opérations  de 
bourse  est  de  1867  ;  ses  Tableaux  des  Cours  des  principales  valeurs 
depuis  i797  est  de  1873.  Son  exposé  de  V Histoire  de  la  Société 
d  économie  politique,  composé  à  l'occasion  de  notre  quarantième 
anniversaire,  date  de  1882.  Le  volume  sur  les  Banques  populaires, 
associations  coopératives  de  crédit,  édité  en  1890,  est  sa  dernière 
(«uvre  personnelle.  11  en  est  une  autre  dans  laquelle  son  rôle  a 
été  celui  non  d'auteur,  mais  d'éditeur  et  auquel  il  a  consacré  une 
grande  partie  de  ses  dernières  années,  les  seiate  volumes  des 
Annales  de  la  Société  d'économie  politique.  C'est  assurément  un 
des  travaux  scientifiques  de  sa  vie  auxquels  il  attachait  le  pi  us  d'im- 
portance et  dont  nous  devons  lui  être  le  plus  reconnaissants  ;  car 
ce  sont  les  archives  de  notre  Société  ;  c'est  en  même  temps  un 
monument  des  doctrines  de  l'école  libérale  française  et  de  l'écono- 
mie politique  pendant  le  dernier  siècle. 

>»  L'Académie  n'ignorait  pas  les  services  rendus  à  la  science  éco- 
nomique par  M.  Courtois.  Tous  les  trois  ans  elle  décerne  le  prix 
WoIowski,alternativementà  un  économiste  et  à  un  jurisconsulte;  le 
droit  de  proposition  revient  donc  tous  les  six  ans  à  la  section 
d'économie  politique  ;  elle  le  possédait  Tannée  dernière.  Parmi  les 
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reprend  ensuH^t,  de  sorte  que  les  chiil 
dépassés  ;  mais  ils  le  seraient  plus 
réagit  sur  toutes los  années  ultérieure! 

La  nocivité  relative  des  divers  alcoc 
débats;  mais  il  parait  résulter  des  de 
que  les  impuretés,  plus  nuisibles  que 
rendre  le  produit  imbuvable,  y  enir 
pour  exercer  une  influence  appréciabl 
du  mal  fait  par  l'abus  de  l'alcool,  c'( 
absorbée.  11  semble  établi  que  même  i 
hygiénique,  cet  alcool  serait  nuisible 
permet  guère  d'absorber  courammei 
d'alcool  .sous  forme  de  vin  ou  de  bièi 
a  raison  de  ne  pas  se  préoccuper  de  ci 

Quant  à  nier  les  ravages  faits  par  l's 
été  en  Bretagne  ou  en  Normandie,  di 
Iricls  du  Nord  ou  dans  les  quartiers  • 
dt^  misères,  de  maladies,  de  crimes  o 
qui  menace  sur  certains  points  la  n 
rescence.  On  dit  que  si  l'alcool  coûte 
boivent,  la  réduction  de  cette  dépense 
fera  peu  ft  peu  perdre  l'habitude  du  ca 
de  leur  logis  y  jette  ;  il  paraît  plus  pi 
invétérés  conlinueroul  à  ne  travailler 
de  quoi  satisfaire  leur  passion  ;  qui 
qu'occasionnellement,  moins  l'alcool 
dronl  l'habitude  d'en  absorber. 

11  est  vrai  que  l'impOt  u'est  pas  fait 
et  les  protéger  contre  leurs  propres  l 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  du 
d'une  consommation  imposée.  Toutiii 
le  premier,  c'est  d'accroître  la  dépense 
du  moins  a  celte  compensation,  que  c< 
en  plus,  1  Etat  le  reçoit  pour  subvenir 
c'est  que  certaioes  consommations  $< 
chêrissement  du  produit  imposé,  pri 
faites  d'une  jouissance  sans  enrichir  1 
un  mal  sans  compensation,  quand  la 
utile,  ou  du  moins  agréable  sans  être 
l'alcool,  il  devient  un  avantage  presqi 
sèment  des  recetles  du  Trésor;  c'e 
matière  inipnsatile  par  excellence. 
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li^Ciil  ucluel.  Mais  ù  ootre  époque,  où  l'i 
ù  l'Etal  500  millions  et  auiL  communes 
situalioD  financière  ne  permet  pas  d< 
de  régie  en  rigueur  est  nécessaire  poi 
imposer  au  momenr  de  )a cousommaUt 
peu  draconien  qui  dato  de  1816  pourri 
en  rapport  avec  les  besoins  de  noire  è 

M.  Hartmann  a  voulu,  surtout,  appc 
mes  projetées  relativement  au  régime 
tendraient,  selon  lui,  à  aggraver  Viut 
position  actuelle. 

Répondant  à  M.  Colson.  H.  HarUue 
par  époque,  qu'à  chaque  augmenlalic 
consommation  s'est  maintenue  ou  a  ai 
a  été  faite  par  tous  ceuï  qui  ont  étudia 
mcnlparM.  Guillemet,  député,  qui  dil 
bre  des  Députés  :  *  L'augmentation  de; 
a  consommation,  et  après  les  relèvem 
■•  une  diminution  dans  cette  consom 
"  catégoriquement  répondre  non.  »  M. 
Belgique,  qui  mène  une  campagne  tr 
dit:«  L'expérimentation  est  la  mémi 
•'  qucs  chez  toutes  les  nations  :  progrei 
t  parallèlement  à  l'accroissement  d 
•<  majoration  de  cet  impAt,  dans  les  c 
»  tion  en  a  contrôlé  les  effets,  a  él^ 
"  prélt-vée  sur  la  misère.  " 

M,  Adolphe  GoBte  fait  remarquer 
vient  d'avoir  lieu,  on  a  un  peu  négli 
bien  entendu  de  la  nation  tout  entière 
l'intérêt  particulier  de  certains  grou] 
merçants,  quand  même  ceux-ci  seraie 
domine  ici  tout  le  débat,  c'est  un  I 
démontré;  l'alcool  est  un  poison;  tai 
cidre  ne  sont  pas  des  poisons,  tout  au: 
pas  frelatés.  Et,  à  cet  égard,  il  faut  p 
ques  abusives  des  abttinenlt  totaux  qu 
fermentées  en  alcool  pour  mesurer  1 
du  pays.  Le  vin  est  une  matière  qui,  i 
simple,  peut  donner  naissance  à  de  l'ai 
il  ne  contient  pas  d'alcool  en   liberté, 


puisqu'il  faut  des  recettes  au  Trésor, 
une  partie  aux  consommatiODS  de  lu 
pour  décharger  le  vin,  c'est-û-dire  p 
premier  ce  dont  on  fait  remise  au  sec 
intértH  pour  la  sanlé  publique,  ce  qu" 
cupe  surtout  la  question  sociale  ;  non 
que  le  changement  n'aurait  pour  rési 
fraude.  M.  Vivier  couvre  les  bouilleur 
lahilitb'  du  honitr  ;  M,  Boverat  leur  opj 
dos  citoyens  devant  l'impùt.  Du  jeu 
résultent  des  jets  de  lumière  qui  éc 
pn^occiipe  les  financiers  et  les  mon 
Etats  civilisés,  qui  a  suggéré  bien  des 
des  brochures  et  qui  doit  être  prochai 
lement  français'. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  25. 

nuvBACSS  phésk; 

Direction  df  l'Office  du  tnioaU.  Aétv 
metU  de*  indutlrtes  et  professions  [Déno 
Laiim  du  m  ntan  1896].  T.  I.  InlroducUi 
et  à  VE*l  [la  departewaents\.  —  Pari*,  lui 
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in- 16. 
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Slalistica  dH  cnmmercio  speciate  di  ù 
dal  1'  geniinio  al  30  aprile  1899.  —  Bom 

Banque  de  Vlndo-Chine.  Assemblée  gé 
port  du  Conseil  d'adminislralion.  —  Po) 

A.  RAFt'ALOvtcH.  Le  Marché  financier  e 

ïvKs  GuïoT  BT  A.  Raffalovicm.  —  Diclit 
son.  ~  Paris,  in-8. 

Annals  of  tke  American  Acndi-my  of 
n'  '6i,  may  18M.  El  :  Tke  foreign  Polit 
dresses  nnri  Discassioit  al  tke  annual  }ie< 
ladetphin,  2  vol.  in-8. 

>  M.  Lcïa«3CBr  sign»le  à  ce  propos  une 
américaine  jur  octle  qoestion  :  Ecimamic  Atf 
John  Koreo,  an  inwftiuttioH  laade  fm-  Ihe  £ 
/lireciioli  Of  Heni-j/  W,  Fariiam,  secivMrji.  Ba 
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coniliLion  le  nombre  des  hommes  obéii 
"  C'est  donc  l'accroisse  m  eut  numériqu 
qui  me  paraît  la  cause  Uéterminante  de 

C'est  ainsi  qu'  *  en  reconnaissant  coi 
de  l'évolutioD  sociale  un  phénomène  obj 
on  restitue  à  la  sociologie  un  élément  d 
qu'elle  n'avait  pas,  même  chez  les  po'tti 
les  psychologues  et  les  métaphysiciens. 
positive  que  si  on  la  fait  consister  k  dé 
saires  d'un  phénomène  extérieur  et  suj 
nomëne  est,  suivant  moi,  l'accroissemen 
progressive  des  populations.  >■ 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux 
système  est  in){énieux  ;  on  en  con  viendri 
lie  l'exposition  que  nous  en  avons  faite 
encore  résoudre  le  problème  et,  tant  poui 
que  pour  stimuler  te  zèle  des  autres  sociol 
allons  présenter  quelques  objections. 

Il  nous  semble,  d'abord,  que  la  sèps 
tranchée  entre  les  trois  catégories  d'orga 
tirée  de  l'un  à  l'autre  doive  être  rejetée  t 

La  sociologie,  dit  H.  Coste,  est  un  phén 
comme  la  statue  sur  son  piédestal.  "  Pa 
d"  deviner  la  statue,  l'organisme  viva 
^'anisme  social.  » 

Il  est  évident  que  la  biologie  ne  peut 
autrement  ces  deux  sciences  n'en  feraie 
Ml  à  dire  quelles  n'ont  rien  de  commui 
nient  un  piédestal,  mais  une  statue  en 
pour  deviner  toute  la  sociologie,  mnis 
sont  même  fondamentales.  Sans  adtscttr 
la  biologie  par  les  sociologues  organicisti 
—  on  peut  convenir  qu'il  y  en  a  de  réel 
que  trop  souvent.  Pour  ne  parler  que  de 
de  Hënénius  Ayrippu.  Il  serait  fort  i 
n'oubliât  pas  si  souvent  ses  rapports  avei 

l.n  sociologie  n'est  pas  complètement 
l'fst  pas  non  plus  par  l'idéologie,  et  M.  ( 
l'importance  que  l'on  attribue  aux  homi 
sociale.  Hais,  encore  ici,  il  nous  parait 
le  fait  social  précède  le  fait  psychique  « 
arts  utiles  ont  toujours  précédé  las  se 
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L\    CONCBiNTRATlON    DBS    TORCKS   OUVRIERES    DANS    L^AmiSrIOUS    DU   ?l0lll>,  pW 

Loms  ViGOOReux,  1  vol.  in-18,    Paris.  Armand  Colin  etCie,  !8^. 

Le  mouvement  syndical  présente  aux  Etats-Unis  des  caractères  spé- 
ciaux qui  le  distinguent  de  celui  des  pays  européens  et  même  de  celui 
de  rAnî;leterre,  malgré  la  parenté  des  deux  peuples.  M.  Vigouroux  a 
été  chargé  par  le  Musée  social  d'éludier  ce  mouvement  sur  place,  de 
le  décrire»  d'en  rechercher  le  comment  et  le  pourquoi  ;  c'est  le  résultat 
de  cette  mission»  contrôle  par  deux  autres  voyage  du  missionnaire 
dans  le  même  pays,  que  nous  ti^ouvons  dans  le  présent  volume. 

Le  caractère  distinctif  du  mouvement  syndical  en  Amérique  est,  le 
titre  du  livre  rindique,  la  concentration  des  forces  ouvrières.  Tandis 
qu'en  Europe  les  associations  ouvri^res  n'ont  entre  elles  que  peu  û« 
point  de  liens  et  que,  mi'me  en  Angleterre,  les  liens  de  ces  unions  de 
métier  sont  très  lAches  quand'ils  existent;  en  Amérique  les  syndicats 
se  fédèrent,  s'amalgament  :  entre  ouvriers  de  mêmes  professions  et  de 
diverses  localités,  entre  ouvriers  de  diverses  professions  et  de  mêmes 
localités  ou  Etats. 

Les  Chevaliers  du  travail,  naguère  si  puissants,  tombent  en  décadence 
et  sont  remplacés  par  lu  Fédération  américaine  du  ^rarai/,  qui  s'occupe 
moins  de  politique  et  plus  des  intérêts  économiques  de  la  classt 
ouvrière  que  ne  le  faisaient  les  Chevaliers.  La  Fédération  elle-même 
tend  à  une  concentration  plus  complète.  «  Toutes  les  Unions  nationales 
ou  internationales  de  l'Amérique  du  Nord  évoluent  entre  ces  deux 
types  {/'éd'' ration  et  amalyamation)  et  elles  tendent  toutes  plus  ou 
moins  vers  le  système  de  l'amalgamation.  » 

Le  but  principal  de  la  Fédération,  comme  de  tous  les  groupements 
ouvriers,  est  d'exercer  une  pression  sur  les  employeurs  en  vue  d'obtenir 
des  salaires  plus  élevés,  des  journées  plus  courtes  et  des  contrats  col- 
l'^ctifs.  Accessoirement  ils  s'efforcent  aussi  d'agir  sur  les  pouvoirs 
publics  et  sur  l'opinion  publique.  M.  Vigouroux  nous  donne  en  détail 
les  résultats  obtenus,  nous  allons  en  indiquer  quelques-uns;  disons 
d'abord  quelques  mots  sur  l'importance  du  mouvement. 

Il  y  il,  eu  chiffres  ronds,  8  millions  d'hommes  appartenant  aux  mé- 
tiers (jui  sont  plus  ou  moins  organisés  et  1.400.000  femmes.  Dans  ceUe 
niasse  de  travailleurs  combien  y  en  a-t-il  d'organisés?  Il  n'est  pas  facile 
de  répondre  à  cette  question,  dit  M.  V.,  car  il  y  a  trois  effectifs  ; 
l'effectif  qu'on  exagère  pour  en  imposer  aux  employeurs  et  au  public; 
l'effectif  qu'on  rapetisse  pour  éviter  de  payer  des  taxes  de  capilatiou 
trop  onéreuses,  et  l'effectif  réel  qu'on  dissimule.  M.  Vigouroux  esiiiue 
qu'il  y  a  bien  un  million  d'ouvriers  qui  sont  plus  ou  moins  protégés 
l>ar  les  groupfiments  corporatifs  auxquels  ils  se  rattachent. 
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club  est  bien  installé.  Le  climat  du  Matebelelaud  est  bon,  le  sol  fertile 
et  les  terrains  aurifères  nombreux. 

En  somme,  bien  qu'il  ait  trouvé  à  la  Rhodésia  un  air  improvisé, 
Tauteur  juge  la  contrée  tout  à  fait  digne  d'être  colonisée  ;  elle  est  saine, 
productive,  dit-il;  Tor  qui  y  attire  les  premiers  pionniers  amènera 
rétablissement  des  chemins  de  fer  avec  lesquels  viendront  les  colons 
agriculteurs  qui  feront  la  vraie  richesse  du  pays. 

Après  cette  course  rapide  dans  le  Charterland,  M.  Bordeaux  visita 
entre  autres  choses  les  exploitations  de  Johannesburg  et  de  Kimberley 
et  avant  de  revenir  en  Europe,  il  s'arrêta  à  Mozambique  dont  il  ne 
put  que  constater  la  décadence,  puis  à  Oar-ès-Salam  et  à  Tanga,  les 
deux  ports  de  TEstafricain  allemand, tout  encadrés  de  verdure  parsemée 
de  jolies  villas  et  entourés  de  plantations  de  café,  d'aloès,  etc. 

A  la  fin  de  son  ouvrage  l'auteur  a  placé  de  copieux  renseignements 
sur  les  champs  aurifères  de  l'Afrique  du  Sud  qui  prouvent  que  Tor  ne 
cessera  pas  de  sitôt  d'attirer  les  chercheurs  de  fortune  dans  ces  loin- 
tains parages. 

M.  LR. 


GONGnès  INTERNATIONAL  POUR    L\   PROTECTION    DE  l' ENFANCE. 

Le  prochain  Congrès  pour  la  protection  de  Tenfance  doit  se  tenir 
pendant  cinq  jours  à  Budapest  dans  la  seconde  moitié  de  septembre  1899. 

L'objet  de  ces  réunions  périodiques  est:  1°  dedélibérer  sur  les  moyens 
à  employer  pour  protéger  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  contre  tout 
ce  qui,  dans  la  vie  de  famille  ou  la  vie  sociale,  pourrait  nuire  à  leur 
développement  physique,  intellectuel  ou  moral  et  porter,  par  con- 
séquent, préjudice  à  leur  avenir;  2<»  de  proposer  toutes  les  réformes, 
soit  dans  la  famille,  la  vie  sociale  ou  l'enseignement  qui  sont  suscep- 
tibles de  contribuer  à  l'amélioration  des  générations  nouvelles  ;  3<»  de 
s'entendre  sur  les  moyens  propres  à  amener  la  société  et  les  autorités 
à  s'intéresser  d'une  façon  plus  réelle  et  plus  efficace  que  par  le  passé  à 
tout  ce  qui  touche  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale  des 
mineurs. 

Afin  de  mieux  propager  ses  idées,  le  Congrès  se  réunit  chaque  fois 
dans  un  pays  différent.  Toutes  les  questions  de  race,  de  nationalité, 
de  religion  et  de  politique  sont,  il  va  sans  dire,  rigoureusement  exclues 
des  délibérations.  Le  délégué  de  toute  société  ou  autorité,  de  môme 
que  toute  personne  s'occupant  d'une  façon  quelconqpie  des  questions 
de  l'enfance,  peut  y  prendre  part  en  versant  la  cotisation  (5  ou  10  fr.) 
destinée  à  couvrir  les  frais  d'édition  du  Mémoire  du  Congrès. 
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M.  Aposlol  conclut  en  coastatant  qu'il 
ment  du  niveau  intellectuel  en  Russie  — 
caliun  i^conomjque  ne  s'acquiert  que  soi 
sabilité,  c'est-à-dire  de  la  liberté.  I.'expi 
agis!ienl  k  leurs  risques  et  périls  saus  éti 
res  proleclrices.  Celte  éducation  deman 
Russie.  II  est  déjà  bon  que  des  écriTaini 
progrès  économi()ue,  et  s'elTorcenl  de  m 
ou  moins  artificielles  de  la  thérapeut 
contre  la  nature  des  choses. 

Noire  collaborateur  Arthur  RafTalovicI 
frani;ais  dans  une  sobre  préface  où  il  ré: 
appréciation  tris  juste  que  la  coopératio 
servent  et  le  milieu  où  l'on  opère. 


ly     RUSaI,AND      NACB 

(L'étal  économique  du  peuple  russe  d 
sans)  par  Mcolaî-On  (traduction  en 
Munich,  Hermann  Lukaschik,  1899. 

M.  Xicolaï-On,  que  daus  l'avant-propos 
appelle  le  plus  grand  économiste  russe 
tableau  très  sombre  de  la  situation  des  < 
ciple  convaincu  de  Uarx,  qu'il  invoquf 
l'introduction  du  capitalisme  dans  l'Empii 
un  fadeur  de  ruine  et  de  désolation.  E 
de  nombreuses  statistiques  remontant  po 
gnemenls  ultérieurs,  à  la  période  i87i- 
les  elTets  du  di-veloppement  des  chemi 
banques,  l'intliience  des  bonnes  et  des 
l'i^crasement  de  l'industrie  domestique 
fcs-ion  subsidiaire  par  les  grandes 
actions,  l'endettement  du  paysan  et 
quelles  le  crédit  agricole  pourrait  foi 
pour  aboutir  à  la  conclusion  que  toutes  c 
tune  d'une  faible  minorité  de  capitaliste: 
couches  profondes  de  la  population.  E 
litution  du  régime  économique  de  l'Occii 
séculaire,  ou  chacun,  agriculteur  l'été  t 
produisait  en  Tne  des  besoins  de  sa  fam 
rendue  responsable  du  malaise  de  l'heni 
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Cbsciigbtb  dss  BoasNisciizn  Sitouwubis 
(l';il'1821)  {Histoire  du  régime  Jbcd 
période  det  Phanariotet),  par  Luxida 
académique,  J.  Straob,  18»7. 

Selon  Dante,  le  souveair  des  temps  b 
4es  misérables.  Par  contre,  et  en  paitîcu 
venir  des  misères  passées  semble  être  nu 
tiers; le  sentiment  de  la  sécnrité  présent 
Miéme  temps  que  l'espoir  en  un  avenir  as 
pérer  ;  tout  ce  qui  l'y  poasse  répond  h.  so 
C'est  ainsi  qu'on  voit.dans  le  jeune  royi 
et  les  historiens  évoquer  à  IVnvi  les  îmaf; 
de  larmes;  sans  parler  da  grand  ouvra 
sons  constatons  que  les  jeunes  Roum 
étndes  économiques  à  l'étranger, s'efforcer 
tracer  le  tableau  des  exactions  impitoyab 
les  victimes.  En  octobre  1896,  nous  avon 
de  YHiâloire  de  la  polilique  douanière  ro 
de  H.  Baicoanu;  aujourd'hui,  c'est  l'Hist 
la  période  des  Pknnariolet,  de  M.  Colesc 
présenter.  Ces  messieurs,  tous  les  deni 
Lolz,  de  Munich,  ont  développé  à  leur  éci 
méthode  qui  font  autant  lionneur  aux  nu 
Dieu  sait  si  les  annales  de  notre  globe 
désespérées  et  cependant  il  en  est  peu  c 
racontent  la  domination  en  Valacbie  et  ei 
notes,  c'est-à-dire  originaires  du  qnarU 
délégués  par  les  sultans  au  gouvernem 
dont,  à  partir  du  ivii°  siècle,  la  crainte  i 
triche  et  tantôt  de  la  Russie,  empêchait 
quête.  Renonçant  à  les  conquérir,  ils  n' 
les  exploiter  sans  merci  par  l'eiacUon 
gré  de  leur  caprice  et  de  leur  cupidité  e 
de  produits  agricoles  indispensables  à  l'a 
tinople,  que  des  inlermédiaires  grecs  m 
talent  aux  prix  qu'il  leur  convenait  eux-i 
celte  période  séculaire,  les  Grecs,  tant  fou 
ont  été  les  sangsues  du  paysan  roumain. 
I)e  leur  côté,  les  voïvodes  ou  bospodi 
ayant  acheté  leur  désignation  à  prix  d'à 
tourage  du  sultan,  ne  songeaient,  &  pei] 
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jmpô^  de  répartition  grevant  de  plus  en  plus  le  commun  des  contribuables. 
Atissi,  l'émigration  dans  les  pays  voisins  atteignait-elle  parfois  des  pro- 
portions formidables. 

,  Il  existait  encore  toute  une  catégorie  d'impôts  extraordinaires  :  le 
poclonul  stragului  ou  don  des  Etendards  offert  au  prince  à  son  avène- 
ment, le  mucarelul,  au  moyen  duquel  il  achetait  à  Constantinople  le 
prolongement  de  son  terme  de  gouvernement  au-delà  du  terme  usuel 
de  trois  années  et  enfin  Vajutoritza  (aide),  le  plus  important  de  tous, 
qui  servait  à  combler  les  déficits  du  budget  ou  à  satisfaire  quelque  exi- 
gence imprévue  du  sultan. 

Notons  encore  que  le  voïvode  ne  payait  pas  lui-même  de  traitement 
pL  ses  fonctionnaires  ;  une  taxe  additionnelle  perçue  en  sus  des  autres 
impôts,  alimentait  la  cassa  rasurilor  ou  caisse  des  fonctionnaires.  La 
levée  des  impôts  perçus  au  profit  personnel  du  prince  se  faisait  par 
rintermédiaire  de  fermiers,  celle  des  impôts  publics  en  régie.  Pour  ces 
derniers,  Vispravnic  ou  chef  de  district  commençait  généralement  par 
exiger  une  somme  double  ou  triple  de  celle  qu'il  avait  ordre  d'en- 
caisser et  s'attribuait  la  différence;  jamais  on  ne  délivrait  de  quittances 
au  paysan,  qui  bien  souvent  devait  payer  deux  fois.  Quant  aux  récalci- 
trants et  aux  insolvables,  on  les  fouettait  ou  les  enfermait  sans  nour- 
fKure  dans  des  greniers  où  on  les  enfumait.  Bref,  du  haut  en  bas 
sévissait  un  pillage  éhonté  et  impitoyable  auquel  les  habitants  des  cam- 
pagnes n'ont  pu  survivre  que  grâce  à  l'incroyable  fertilité  naturelle  du 
sol. 

Une  anecdote,  racontée  par  un  voyageur  el  se  rapportant  à  Tannée 
1762,  nous  montre  une  famille  valaque  réfugiée  sur  le  territoire  turc  : 
<c  Au  moins,  disaient-ils, nous  ne  sommes  plus  pressurés  par  nos  propres 
compatriotes.  »  Ce  mot  résume  l'histoire  de  tout  un  siècle  de  gouver- 
nement. 

E.  Castklot. 


Uknovation,  par  Don  L.  R.  A.  (imprimerie  Romero,  à  Madrid). 

.  L'Espagne  se  réveille.  Déjà,  de  très  bons  esprits  s'aperçoivent  que  ce 
qui  manque  avant  tout  à  ce  pays,  ce  sont  des  hommes  à  l'intelligence 
ouverte  et  déliée,  dépouillés  de  préjugés,  doués,  avec  cela,  d'un  véri- 
table sens  pratique,  aussi  bons  politiques  qu'administrateurs  avisés,  et 
que  n'aveugle  pas  la  passion  de  parti.  II  n'y  a  point  à  désespérer  d'un 
peuple  qui  a  conscience  de  ses  fautes  et  qui  est  bien  décidé  à  marcher 
d'un  pas  délibéré  dans  la  voie  du  progrès,  malgré  l'opposition  des  cote- 
ries attardées. 
i  Nous  venons  de  parcourir  une  brochure  portant  le  titre  :  Rénovation 
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NÉCROLOGIE 


ALPHONSE  COURTOIS 

Notre  collaborateur  regretté  est  mort  à  Ault  (Somme)  le  29  mai,  dams  sa 
soixante-quiimème  année.  L'enterremeat  a  e«  Ueu  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  le  9  juin.  Le  deuU  était  conduit  par  le  fils  du  défunt,  M.  Georges 
Courtois  et  les  membres  de  9a  famille.  Dans  Tassistance,  figuraient  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Société  d'économie  politique  :  MM.  Em.  Lerasseur, 
président;  G.  de  Molinari,  Ernest  Brelaj,  vice-présidents;  i.  Pleury,  secré- 
taire perpétuel;  Meicet,  Alfred  Neymarck,  Thierry-Miefif,  Gh.  Ûmousta, 
Eug.  Roche tia«  etc.,  auxquels  s'étaient  joints  MM.  Cosnaid,  adjoint  au  maire 
du  XYU*)  arrondissement,  Gaufrés,  Uennuyer,  Davy  et  beaucoup  d'autres  amis. 
Des  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Levasseur,  Gaufrés  et  Cosnard.  Nous 
reproduisons  les  adieux  éloquents  et  émus  de  M.  Levasseur  à  l'aneien  et 
dévoué  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  polltiqpie. 

Messieurs, 

La  Société  d'économie  politique  devait  rendre,  devant  cette  tombe, 
un  dernier  hommage  à  un  de  ses  plus  anciens,  de  ses  plus  fidèles,  de 
ses  plus  dévoués  serviteurs;  je  remexcie  son  Cls  de  mav«»ir  invité  à 
accomplir  ce  devoir. 

La  semaiae  dernière  j'ai  été  péniblement  surpris  par  la  nouvelle  de 
la  mort  de  M.  Courtois  dont  ce  dis  m'informait.  Je  lui  ai  exprimé  mes 
regrets;  lundi  j'ai  fait  connaitie  au  commencement  de  la  séance  de  la 
Société  d'économie  la  perte  douloureuse  que  nous  venions  de  faire  et 
les  services  rendus  par  notre  regretté  confrère  à  la  Société  et  à  la 
science;  et  en  ce  moment  je  m'acquitte  de  la  mission  qui  m'a  été  don- 
née en  transmettant  à  M.  Courtois  Ûls  l'expression  des  regrets  unanimes 
de  la  Société  et  la  haute  estime  qu'elle  professait  pour  le  caractère  et 
le  dévouement  de  son  ancien  secrétaire  perpétuel,  devenu  depuis 
un  an  secrétaire  perpétuel  honoraire. 

Devenu  membre  de  la  Société  en  1851,  il  était  un  de  nos  doyens  et 
celui  qui  y  avait  exercé  depuis  le  temps  le  plus  long  des  fonctions 
actives;  questeur,  trésorier,  puis  secrétaire  perpétuel  depuis  1881,  il 
était  resté  à  son  poste,  tant  qu'il  s'était  senti  la  force  de  les  remplir  et 
au-delà  même  de  ses  forces.  Depuis  plusieurs  années  il  voulait  prendre 
sa  retraite  :  M.  Passy  et  moi  nous  l'avions  retenu,  sachant  combien  il 
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